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1. DES LOGES À L’ASILE

La tra di tion des loges

L’his toire de l’ins ti tu tion asi laire s’ins crit dans celle 
du grand « ren fer me ment », comme le mon tre bien 
l’exem ple fran çais. Pour que Philippe Pinel, méde cin 
célè bre qui  s’occupa de l’étude des mala dies men ta les, 
con sente en 1792 à la libé ra tion des fous  écroués dans 
les cel lu les de Bicêtre, il fal lait que ces der niers y aient 
d’abord été en fer més. Or, ce «  ren fer me ment  », 
comme l’a si bien illus tré Michel Foucault, nous fait 
remon ter un siè cle plus tôt, plus exac te ment en 1657, 
lors que le roi  soleil, Louis xiv,  édicta la mise à l’ombre 
de tous les gueux qui  avaient élu domi cile dans les 
rues de Paris. C’était l’épo que où les pay sans, appau­
vris et trop nom breux pour ce que pou vait don ner la 
terre,  affluaient vers les  villes et  venaient gros sir les 
rangs des indi gents et des sans­abri. La  méfiance 
entre le peu ple et la  noblesse gran dis sait et la bour­
geoi sie, qui reven di quait elle aussi plus de place au 
 soleil, trou vait par ti cu liè re ment embar ras sante cette 
colo nie de mar gi naux qui bour don nait  autour d’elle : 
on peut ima gi ner que s’y trou vaient non seu le ment 
des men diants, des clo chards et des ivro gnes, qui 
 gênaient ou trou blaient régu liè re ment la paix publi­
que, mais aussi des délin quants, des pro sti tuées et des 
cri mi nels, con traints de quê ter ou de voler quo ti dien­
ne ment leur  pitance. S’y ajou taient des infir mes, des 
défi cients et des insen sés inca pa bles de pour voir à 
leurs  besoins et aban don nés à leur sort d’iti né rants. 
Dans bien des cas, un mal en entraî nant un autre, la 
folie finis sait par appa raî tre comme une sorte d’état 
 limite com bi nant jusqu’à l’exas pé ra tion tou tes les 
 autres for mes de des ti tu tion  sociale : on se mit alors à 
pen ser qu’elle avait des affi ni tés natu rel les avec la 
pau vreté, la débau che, le liber ti nage, la  paresse, le 
blas phème et la cri mi na lité, la dérai son n’étant que 
l’abou tis se ment d’un long pro ces sus de régres sion, 
géné ra le ment irré ver si ble, vers l’ani ma lité.

À la suite de l’édit de 1657, il se  trouva bien tôt 
des fous enfer més avec leurs con gé nè res un peu par­
tout à Paris, dans des con di tions assez pro ches de cel­
les qu’on  réserve habi tuel le ment aux fau ves : que ce 
soit dans le dépar te ment de force de l’Hôpital Géné­
ral, dans les  cachots ou les calot tes de la Bastille, à la 
pri son de Bicêtre, dans les cel lu les des lépro se ries 
dés af fec tées, comme celle de Saint­Lazare, ou  encore 

à La Salpêtrière, dont la popu la tion passa de 700 à 
8 000 pen sion nai res entre 1650 et 1750. Comme tous 
les mar gi naux jugés inap tes à la vie en  société, on les 
mit en cel lule, on  enchaîna les plus récal ci trants et on 
leur con fec tionna au  besoin tou tes sor tes d’appa reils 
de con trainte pour inhi ber leurs habi tu des vicieu ses : 
muse liè res, menot tes métal li ques, cein tures ou 
 anneaux de chas teté, etc. Ces mesu res de répres sion 
ne fai sant qu’exas pé rer davan tage leurs inju res, la 
folie  acquit très vite la répu ta tion d’être intrin sè que­
ment immo rale, vio lente et dan ge reuse. Alors 
qu’aupa ra vant beau coup d’insen sés pou vaient  vaquer 
sur la terre à de peti tes beso gnes et espé rer vivre de la 
cha rité publi que,  quitte à subir la moque rie occa sion­
nelle de leurs con ci toyens, leur en fer me ment  ouvrait 
la porte sur une toute autre épo que, celle de l’incom­
pa ti bi lité de la folie avec les nou vel les  valeurs de la 
bour geoi sie mon tante : tra vail, sala riat, pro duc ti vité, 
ren ta bi lité et pro fit, pri mat de la  famille  nucléaire, de 
la pro priété pri vée et de l’ordre  public. En  regard de 
ces cri tè res, la folie, en  milieu  urbain, se trou vait défi­
ni ti ve ment dis qua li fiée.

En Nouvelle­France, la situa tion  sociale et 
démo gra phi que n’avait rien de vrai ment com pa ra ble 
avec la vie pari sienne. Pourtant l’élite laï que et reli­
gieuse de la Colonie ne sem ble pas avoir tardé à 
impor ter  l’esprit et la let tre des nou vel les ins ti tu tions 
métro po li tai nes. Dès 1717, en effet, Mgr de Saint­
Vallier favo risa per son nel le ment la cons truc tion d’un 
dépar te ment de force à l’Hôpital Géné ral de Québec 
pour qu’y  soient ren fer mées les « fem mes furieu ses et 
de mau vaise vie ». Au  départ, cet éta blis se ment hos­
pi ta lier avait été conçu, tels ses homo lo gues d’outre­
mer, comme un éta blis se ment de ségré ga tion et de 
redres se ment  visant à cor ri ger et à réédu quer, par le 
biais de la réclu sion et du tra vail, non seu le ment les 
per son nes scan da leu ses, mais aussi les pau vres men­
diants, vali des ou inva li des, qui  vivaient jus que­là de 
la men di cité publi que. L’ordon nance de 1692, qui 
auto ri sait la cons truc tion de l’Hôpital Géné ral, pré­
voyait  d’ailleurs l’abo li tion de la men di cité, comme si 
le  décret royal  visait pré ci sé ment à débar ras ser 
Québec de ses élé ments indé si ra bles. Cette poli ti que 
de ségré ga tion  allait bien tôt être sui vie à l’Hôpital 
Géné ral de Montréal et chez les ursulines de Trois­
Rivières où  d’autres loges  furent cons trui tes pour la 
réclu sion des per son nes insen sées. À la fin du xviiie 
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siè cle, avec le res ser re ment de la légis la tion1, le nom­
bre des arres ta tions aug menta de façon telle qu’il fal­
lut se résou dre à admet tre bon nom bre d’insen sés 
dans les pri sons com mu nes. 

En 1801, lors que fut adop tée la pre mière  mesure 
légis la tive  visant à finan cer sur une base régu lière la 
réclu sion des per son nes insen sées, on peut dire que 
l’en fer me ment dans les loges avait  atteint un point cri­
ti que. Autant à Québec qu’à Montréal, le gou ver ne­
ment colo nial dut faire dili gence et rem pla cer les 
loges, qui  n’étaient jus que­là que des han gars de bois, 
par des bâti ments de  pierre plus spa cieux qu’on 
 entoura, comme à l’Hôpital Géné ral de Québec, d’une 
clô ture de cèdre. Suivant un plan uni forme, typi que de 
l’ins ti tu tion car cé rale, les loges  furent dis po sées en 
deux ran gées paral lè les, sépa rées par un cou loir. Aux 
extré mi tés, deux peti tes fenê tres per met taient à peine 
la ven ti la tion. Au cen tre, un poêle, sur plombé de 
longs  tuyaux, réchauf fait l’ensem ble du bâti ment, 
 divisé en deux quar tiers, selon le sexe des  reclus. 
Quant aux cel lu les, elles con sis taient en cubi cu les exi­
gus de 7 pi2, à hau teur d’homme, et  n’étaient éclai rées 
que par un «  vitreau  grillé » de un pied carré. Il était 
donc dif fi cile d’y voir et de s’y mou voir. Les insen sés, 
par fois enchaî nés au plan cher, y cou chaient sur la 
 paille. Ils y  étaient con fi nés dans la plus  grande soli­
tude jour et nuit avec, dit­on, peu d’excep tions. Un 
ori fice pra ti qué dans la porte per met tait la tran si tion 
des gamel les. Sur les murs, une glis soire invi tait à 
l’éva cua tion des uri nes et des excré ments vers une 
 décharge exté rieure  ; mais on peut pen ser qu’avec 
leurs mem bres mor ti fiés par l’immo bi lité, les  reclus 
des loges ne pre naient sou vent même plus la peine de 
ces pré cau tions pour satis faire leurs  besoins. La salis­
sure du corps s’incrus tait et la ver mine ne tar dait pas à 
s’ins tal ler, hypo thé quant  encore plus que l’iso le ment 
leur état phy si que et men tal. Il était donc impé rieux 
de les trans fé rer de temps à autre dans une autre cel­
lule, le temps de pro cé der au net toyage de leurs 
 cachots, par ti cu liè re ment humi des des  pluies 
 d’automne jusqu’au prin temps, et à ce point  infects 
qu’aucun méde cin, pas même ceux qui étaient rat ta­
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chés aux hôpi taux géné raux, n’osait y péné trer. 
Comme le rap pe lè rent plus tard les pro prié tai res de 
Beauport, plu sieurs alié nés réus si rent à sur vi vre plus 
de 20 ans dans cette soli tude infer nale : « Jamais on ne 
leur avait per mis de sor tir de la  bâtisse. Rarement 
 voyaient­ils quel que per sonne… La plu part  avaient 
des habi tu des de mal pro preté dégoû tante ; plu sieurs 
 étaient con si dé rés dan ge reux et les  autres  étaient tom­
bés dans un état d’im bé cillité ou de  démence2. »

À ces cel lu les, fini rent par s’ajou ter, comme ce 
fut le cas à Québec, quel ques cel lu les « mora les », 
atte nan tes au bâti ment prin ci pal de l’Hôpital Géné­
ral. Mieux chauf fées et mieux entre te nues, elles 
 étaient réser vées, dit­on, aux  patients non pres sen tis 
comme dan ge reux. On peut pen ser qu’elles  étaient 
sur tout des ti nées à des  patients pri vés, volon tai re­
ment pla cés, sur le con seil d’un méde cin, par des 
 familles qui en  avaient les  moyens. Il est vrai sem bla­
ble que ces « per son nes déran gées », qui  n’étaient pas 
pas sées par la  filière judi ciaire, jouis saient de meilleu­
res con di tions  d’hygiène et de cer tains pri vi lè ges. 

  Il est dif fi cile d’éva luer com bien d’insen sés 
 furent en fer més dans les loges. Mais, en extra po lant 
à par tir des chif fres dont on dis pose, on peut avan cer 
qu’entre 1750 et l’ouver ture de l’asile de Beauport en 
1845, au moins 500 insen sés y  furent admis. Il est 
pres que super flu de pré ci ser que le taux de mor ta lité 
y fut par ti cu liè re ment élevé : ainsi, des 207 insen sés 
enfer més entre 1800 et 1824, 88 mou ru rent sur 
place, soit approxi ma ti ve ment 42 %. Une bonne pro­
por tion réus sit mal gré tout à en sor tir : cer tains, soi­
dis ant gué ris,  furent ren voyés dans leur  famille ou 
leur com mu nauté après quel ques semai nes ou quel­
ques mois d’iso le ment. Sans doute la séques tra tion 
avait­elle fini par les ren dre doci les et par venir à 
bout de l’éner gie de leur  délire.  D’autres, qui résis­
taient au châ ti ment et per sis taient dans l’insou mis­
sion,  furent expul sés pour mau vaise con duite et 
remis dans le cir cuit car cé ral. Un cer tain nom bre, 
dont un qui y avait  croupi pen dant 28 ans,  allaient 
échap per à leur morne exis tence grâce à leur trans­
fert à l’asile de Beauport.

L’Hôpital général  
de Québec vers 1800.
Auteur : lithographie /  
F. d’Avignon. Archives  
nationales du Québec à Québec.
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À cette épo que, en Europe comme  ailleurs, les 
per son nes alié nées  n’étaient ren fer mées que 
parce qu’elles  étaient incon trô la bles ou dan ge­
reu ses au  public, ou à elles­mêmes. Aucun 
moyen n’était  employé pour leur faire retro uver 
leur rai son per due. Enfermées dans des cel lu les 
sépa rées, toute com mu ni ca tion avec le monde 
exté rieur ou entre elles leur était inter dite […] 
La défec tuo sité géné rale de ces récep ta cles, l’état 
néces sai re ment mal pro pre des loges, leur man­
que de ven ti la tion suf fi sante, leur humi dité et 
le trai te ment géné ral que rece vaient les mal­
heu reux qui y  étaient déte nus ont fait le sujet 
de vives et de fré quen tes récla ma tions de la 
part de Grands jurés à dif fé rents temps. Nous 
 devons dire cepen dant que les Dames 
Religieuses… ont sou vent  signalé la défec tuo­
sité des loges et la néces sité d’amé lio rer la con­
di tion des alié nés sous leurs soins4.

 D’autres témoi gna ges éta bli rent enfin qu’il  allait 
à l’encon tre des inté rêts de la jus tice d’incar cé rer sur 
une base dis cré tion naire des fous deve nus insup por ta­
bles pour leur  famille ou, mieux  encore, des fous cri­
mi nels, mani fes te ment irres pon sa bles de leurs actes. 
 L’absence de pro cé du res ordon nant le dépis tage des 
cas dès l’empri son ne ment, sans comp ter  l’absence de 
mai sons appro priées pour les rece voir, for çait les juges 
à pren dre des déci sions aléa toi res5. 

On se mit donc à requé rir  d’urgence un asile et 
même une mai son d’indus trie comme il en exis tait en 
Angleterre. 

 L’impact de la révo lu tion piné lienne

Cet éveil à la cause des insen sés était essen tiel le ment 
com mandé par le nom bre de plus en plus inquié tant 
des men diants et des per son nes délin quan tes dans la 
Colonie. Mais il était aussi imputable aux nou vel les 
idées pro gres sis tes qui cir cu laient en Europe  depuis 
1750. Ces idées  avaient pris  racine dans la tra di tion 
empi riste  anglaise et dans le ratio na lisme des 
Lumières. Elles sui vaient le cours des reven di ca tions 
popu lai res con tre les abus de la  noblesse et de la 
monar chie de droit divin. Il s’en déga geait non seu le­
ment une con cep tion de l’État et du Droit qui  allait à 
l’encon tre de toute forme d’abso lu tisme et d’into lé­
rance, mais aussi une anthro po lo gie natu ra liste, hos­
tile à tout pré sup posé méta phy si que. Cette anthro po­
lo gie était toute axée sur le con ti nuisme et le 
com pa ra tisme entre l’homme et l’ensem ble du règne 
ani mal. Elle repo sait sur une phi lo so phie qui prô nait 
l’éman ci pa tion des indi vi dus par l’obs er va tion des faits 
et l’étude des lois qui  règlent la vie  sociale aussi bien 

Au début du xixe siè cle, plu sieurs s’ému rent 
des con di tions de déten tion inhu mai nes réser vées 
aux insen sés. On com men çait à s’inquié ter des cas de 
plus en plus nom breux d’incar cé ra tion et des  effets 
néfas tes qui en résul taient pour les  autres pri son­
niers. Ces incar cé ra tions, qui pou vaient durer jusqu’à 
10 ou  15 ans, fini rent par obli ger les magis trats, les 
dépu tés et les méde cins à pro tes ter vive ment  auprès 
des auto ri tés publi ques. En 1823, le gou ver ne ment 
du Bas­Canada  décida fina le ment d’ins ti tuer une 
com mis sion  d’enquête. Les shé rifs sau tè rent sur 
l’occa sion pour se plain dre de l’obli ga tion qui leur 
était faite d’enfer mer dans les sous­sols ou les cel lu les 
de leurs pri sons des mania ques  bruyants, qui 
 semaient pério di que ment l’émoi et qui, par sur croît, 
sem blaient indif fé rents à toute  mesure dis ci pli naire. 
Les méde cins, eux, déplo rè rent que les insen sés des 
loges  soient tenus en état de con fi ne ment per ma­
nent, sans pou voir pren dre l’air, se  délier les mem­
bres, s’adon ner à des tra vaux uti les et jouir d’une ali­
men ta tion saine, comme c’était le cas  depuis une 
bonne quin zaine  d’années dans les asi les  anglais. 
D’où la dété rio ra tion  rapide de leur état et la répul­
sion que leur odeur et leur  allure ins pi raient. Dans 
une let tre adres sée en 1816, et  reprise par la 
Commission de 1823, le doc teur William Hackett, 
qui était méde cin et chi rur gien des  malades du gou­
ver ne ment à l’Hôpital Géné ral de Québec, résu mait 
ainsi son point de vue : « Dans les cir cons tan ces pré­
sen tes, je con çois qu’il est tout à fait  inutile de faire 
l’essai d’aucun trai te ment médi cal, et quant à un trai­
te ment moral, il  serait non seu le ment  absurde mais 
même ridi cule d’y pen ser3. » 

Le rap port de la Commission, pro duit en 1824, 
arri vait sen si ble ment aux mêmes con clu sions :

En un mot, les cel lu les ont plu tôt l’air de lieux 
des ti nés à la déten tion des cri mi nels et loin de 
ten dre à la gué ri son de la  démence, elles 
parais sent plu tôt cal cu lées pour la cau ser ou 
l’aug men ter… La gué ri son appa rente ou le sou­
la ge ment de la plu part des per son nes qui ont 
été déchar gées ne peut s’attri buer qu’à des cau­
ses soit cons ti tu tion nel les soit acci den tel les, 
mais nul le ment au trai te ment moral ou médi­
cal qu’elles ont  éprouvé pen dant le temps de 
leur déten tion dans ces mis éra bles demeu res.

Cette décla ra tion con fir mait l’opi nion des 
 grands jurés et même des hos pi ta liè res des hôpi taux 
géné raux qui, elles aussi, se plai gnaient du tri ste sort 
de leurs pen sion nai res. Se réfé rant à la situa tion qui 
pré va lait au début du xviiie siè cle, les méde cins pro­
prié tai res de l’asile de Beauport écri vaient en 1849 :



Cette cer ti tude inébran la ble de pou voir réha bi li­
ter l’enten de ment  humain était en soi révo lu tion naire. 
Mais elle avait  besoin pour cela d’un cadre de vie bien 
réglé qui en faci li te rait l’exé cu tion. Un cadre qui auto­
ri se rait  : 1) la per cep tion de  l’insensé comme un 
 malade et non comme un des ti tué ; 2) son éloi gne­
ment de tout  milieu patho gène, géné ra teur d’asso cia­
tions mor bi des ; 3) sa mise en  liberté rela tive sous la 
sur veillance  étroite d’un méde cin­chef qui ser vi rait de 
 modèle ; 4) son iso le ment sécu ri taire en cas de crise et 
d’insou mis sion  ; 5) son occu pa tion à des acti vi tés 
manuel les capa bles de mobi li ser son atten tion et de lui 
faire abdi quer les béné fi ces du  délire ; 6) sa réin ser tion 
dans des acti vi tés de dis trac tion qui pour raient tenir 
lieu de pas sions nou vel les, tout en le remet tant sur la 
voie de la socia bi lité. 

Les stra té gies piné lien nes, con nues sous le nom 
de trai te ment moral de l’alié na tion men tale,  furent 
déve lop pées et clai re ment expo sées dans le  fameux 
 traité  médicophi lo so phi que de Pinel sur la manie 
(1800). Déjà anti ci pées par bien  d’autres méde cins 
phi lan thro pes, elles ser vi rent de «  phi lo so phie 
 savante »  autant que de légi ti ma tion idéo lo gi que à 
l’entre prise asi laire qui, à par tir de 1815, ne mit pas 
beau coup de temps à deve nir l’une des plus flo ris san­
tes d’Europe. Le trai te ment moral prit vite la cou leur 
des us et cou tu mes loca les et  s’annexa tou tes sor tes 
d’inter ven tions qu’on esti mait pou voir  inclure dans sa 
défi ni tion  : tra vail agri cole, tra vaux domes ti ques, 
danse, pique­ niques, jeux de  société, assis tance de la 
reli gion et  autres acti vi tés.

À en juger par les tex tes qué bé cois de la pre­
mière moi tié du xixe siè cle, ce trai te ment par vint au 
Bas­Canada sous la forme de recet tes cura ti ves déjà 
uni ver sel le ment sanc tion nées. Ses raci nes phi lo so phi­
ques, plus sub ver si ves,  furent pra ti que ment igno rées 
et c’est sans doute à par tir de visi tes dans les éta blis se­
ments asi lai res d’outre­mer, de rémi nis cen ces de lec­
tures ou par ouï­dire que les méde cins anglo pho nes 
de la Colonie, tels Hackett, William Holmes6 ou  
G. Selby, en signa lè rent l’oppor tu nité et les avan tages. 
Ainsi par exem ple, Hackett sou tint dans sa let tre 
adres sée à sir John Sherbrooke, gou ver neur de la 
Colo nie en 1816, que « le tra vail, et même un tra vail 
dur », plu tôt que la réclu sion,  devait don ner « inévi ta­
ble ment un nou veau cours aux pen sées » et per met tre 
« d’obte nir pres que tou jours la gué ri son » des alié nés7. 
Il en  allait de même, selon lui, de la  lumière, de la 
com pa gnie, de la  parole, de l’exer cice et des horai res 
dis ci pli nés sub sti tués à l’obs cu rité, à la soli tude, au 
 silence et à l’immo bi lité intem po relle des  reclus. Cette 
ver sion du trai te ment moral con dui sit ulté rieu re ment 
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que la vie phy sio lo gi que des hom mes. Déjà à l’œuvre 
chez le phi lo so phe fran çais Étienne Bonnot de 
Condillac, elle  allait cul mi ner en France sous la 
Révolution, notam ment avec les idéologues. 
L’homme, en tant qu’être natu rel, n’étant plus qu’orga­
nes, nerfs et sen sa tions, l’heure était dés or mais venue 
de pro cé der sys té ma ti que ment à l’étude des patho lo­
gies humai nes, cel les, notamment, qui étaient reliées 
aux orga nes de la sen si bi lité, à la dis tri bu tion de 
l’éner gie « ner veuse » et aux pro ces sus de men ta li sa­
tion. Cette révo lu tion épis té mi que  allait non seu le­
ment faire la  gloire de l’École de méde cine de Paris, 
mais elle allait ins pi rer à Pinel une toute nou velle con­
cep tion des cau ses et du trai te ment des mala dies men­
ta les. 

Pinel en vint en effet à la con clu sion que les 
insen sés, loin d’être des dégé né rés, con dam nés à per­
pé tuité à une exis tence bes tiale,  étaient cura bles du 
fait que leurs déli res et leurs idées fixes  n’étaient que 
des com plexes de sen sa tions mor bi des incrus tés avec 
le temps et la répé ti tion dans le sys tème ner veux. Ces 
chaî nes d’idées vicieu ses, qui  liaient l’éner gie ner veuse 
et se réper cu taient par là sur l’ensem ble des fonc tions 
phy sio lo gi ques,  s’étaient déve lop pées, selon lui, à 
l’occa sion d’expé rien ces dif fi ci les accom pa gnées 
 d’affects puis sants de dou leur et de plai sir. Les com­
por te ments excen tri ques qui en résul taient  n’étaient 
donc pas héré di tai res mais  appris. En outre, ils ne 
con cer naient que cer tains seg ments asso cia tifs du 
psy chisme et pou vaient très bien coe xis ter avec des 
 actions réflé chies et sen sées. Loin d’avoir perdu la rai­
son, les « insen sés »  n’étaient tout au plus, selon Pinel, 
que des « alié nés » ren dus pro vi soi re ment étran gers à 
la  société. Il s’agis sait donc de voir com ment il était 
pos si ble de délo ger leurs idées mor bi des, de les réfré­
ner tout au moins, et de leur sub sti tuer des habi tu des 
plus con for mes à  l’hygiène et à la bien séance. Cette 
tâche de réédu ca tion, qui  excluait tout  recours à la 
vio lence gra tuite, impli quait d’abord un recon di tion­
ne ment de la sen si bi lité au moyen de stra té gies puis­
san tes et bien cal cu lées qui met taient à pro fit, elles 
aussi, des  affects élé men tai res : ainsi, par exem ple, la 
peur de per dre l’affec tion de l’alié niste, les démons tra­
tions de «  ter reur salu taire  » qui décou ra geaient 
l’agres si vité et les déli res de gran deur, la cul ture d’illu­
sions béné fi ques plus puis san tes que cel les dont souf­
fraient déjà les  malades et tou tes sor tes de gra ti fi ca­
tions pro por tion nel les au désir des  patients de 
con cou rir volon tai re ment à leur gué ri son.



Une tran si tion dif fi cile vers l’asile

Cependant, il fau dra  encore atten dre une bonne 
 dizaine  d’années, le temps d’être  acculé à  l’urgence. Ce 
n’est qu’en 1839 en effet, à la suite des pres sions exer­
cées par John Doratt — le méde cin asso cié aux tra­
vaux de  l’enquête pré si dée par Lord Durham au len de­
main des trou bles de 1837­1838 — que le gou ver neur 
Colborne prit le dos sier du pro jet asi laire en main.

De 1820 à 1840, la popu la tion du Bas­Canada 
était pas sée de 360 000 à 700 000 habi tants. Ces 
 années  avaient été par ti cu liè re ment éprou van tes 
pour les immi grants bri tan ni ques arri vés en nom bre 
crois sant. Le man que de struc tures  d’accueil et 
d’hôpi taux se fai sait dure ment sen tir, sur tout pour 
les con ta gieux qu’on entas sait sou vent dans des ten­
tes ou des bâti ments impro vi sés, éri gés à la toute 
der nière  minute : que ce soit à l’Île aux Ruaux, à la 
Grosse­Île, à l’Hôpital des Émigrés de Québec ou à 
l’Hôpital de la Marine. Les con di tions mis éra bles de 
la tra ver sée en mer, l’expé rience dif fi cile de l’exil, 
ajou tées à la pau vreté, à la mal adie, à la soli tude et à 
la dis so lu tion bru tale de nom breu ses  familles en 
 avaient con duit plus d’un à  l’errance, à l’alcoo lisme et 
aux por tes de la folie. Dans ce con texte, l’asile repré­
sen tait beau coup plus qu’un raf fi ne ment ins ti tu tion­
nel. C’était plu tôt cette voie de  garage poly va lente où 
pour rait être diri gée  d’urgence une popu la tion hété­
ro clite d’indi vi dus sans  moyens, dés orien tés, arri vés 
au bout de leurs for ces, étran gers aux cou tu mes loca­
les comme aux mesu res  d’hygiène et sou vent même 
incar cé rés comme cri mi nels. Une faune bigar rée 
donc, qui fai sait peur, comme le cho léra, et qui  aurait 
dif fi ci le ment  trouvé  refuge  ailleurs. 

à des recom man da tions quant à la cons truc tion d’un 
asile simi laire à celui de Glasgow, en Écosse.

Les mem bres du Comité spé cial de 1823, ins ti­
tué pour enquê ter notam ment sur la situa tion des 
alié nés et con si dé rer la pos si bi lité d’implan ter un 
asile, démon trè rent en effet com ment l’orga ni sa tion 
en  étoile de  l’espace dans cet asile con cré ti sait la nou­
velle phi lo so phie. Leur recom man da tion don nait à 
enten dre qu’il était pos si ble, à par tir d’une tour cen­
trale octo go nale, pro lon gée par qua tre ailes, de clas­
ser les alié nés en dif fé ren tes caté go ries socia les et 
médi ca les, selon « le degré d’alié na tion des  esprits », 
de pro cu rer à cha cune une aire de rési dence et de 
libre cir cu la tion clô tu rée « d’un demi­quart de cer­
cle », et d’avoir ainsi tous les  malades simul ta né ment 
à vue, avec un mini mum de res sour ces. Au dire des 
com mis sai res, cha que étage, sur les ailes,  devait cons­
ti tuer un quar tier (ward) et être muni, d’un côté, 
d’une série de cham bres avec des fenê tres hors de 
por tée, pour épar gner aux alié nés tout spec ta cle qui 
pour rait les inci ter à s’éva der. De l’autre côté, une 
gale rie oblon gue leur per met trait de se  délier les 
mus cles tout en ayant une vue limi tée sur leur pro pre 
cour. Cette « mise en  liberté sur veillée », simi laire à 
celle des péni ten ciers, ris quait sans doute de per ver tir 
 l’esprit du trai te ment moral tel que  l’avaient conçu 
initia le ment les pères fon da teurs de la psy chia trie. 
Mais, com pa ra ti ve ment à la réclu sion soli taire, elle 
dut appa raî tre comme une  mesure extrê me ment libé­
rale. Elle suf fit en tout cas pour blâ mer et dis cré di ter 
défi ni ti ve ment le sys tème des loges. Jugeant dès lors 
leur situa tion inte na ble, tout comme celle de leurs 
 reclus, les hospitalières de l’Hôpital Géné ral de 
Montréal déci dè rent en 1831 de retour ner tous leurs 
insen sés à la pri son com mune. À comp ter de ce 
 moment, le gou ver neur fut bien forcé d’agir. 
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Saint-Jean-de-Dieu (1873-)
Propriétaire : Soeurs de la Charité de la Providence de Montréal.
Clientèle : aliénés de toutes catégories.
Taille : plus de 2 470 patients à la �n de 1915.
Territoire érigé en municipalité en 1897 et en paroisse en 1898.
Détruit par un incendie en 1890, installé dans des pavillons
temporaires jusqu’en 1901, année d’inauguration du nouvel asile.
Organisation de cours cliniques pour les étudiants de la Faculté de
médecine de l’Université de Montréal en 1902-1903.
École d’in�rmières ouverte en 1912 pour les religieuses et en 1917
pour les laïques.

Asile de Beauport (1845-)
Propriétaire : groupe de trois médecins en 1845.
À partir de 1893, appartient aux Soeurs de la Charité de Québec.
Clientèle : aliénés de toutes catégories.
Taille : plus de 1 440 patients à la �n de 1915.
Devient l’Hôpital Saint-Michel-Archange.
Territoire érigé en paroisse en 1896 et en municipalité l’année suivante.
Organisation de cours cliniques pour les étudiants de l’Université Laval en 1899.
Ouverture en 1900 du sanatorium Mastaï pour des malades privés (toxicomanes notamment).
Création d’une école d’in�rmières en 1915.

Belmont Retreat (1864?-circa 1912)
Propriétaire : un médecin.
Clientèle : alcooliques, aliénés aussi. Pour clients privés.
Reçoit aussi des subventions à titre d’institution de bienfaisance.
Taille : une dizaine de patients au début, atteint environ 50 patients en 1891.

Baie-Saint-Paul (1889-)
Propriétaire : Congrégation des petites franciscaines de Marie.
Clientèle : déments séniles et dé�cients mentaux.
Taille : environ 175 patients à la �n de 1915.
D’abord hospice pour vieillards et in�rmes. Fondé par le curé de la paroisse.
En 1891, celui-ci passe un contrat avec le gouvernement pour l’entretien
d’« idiots » et con�e l'établissement à la communauté de religieuses.

Saint-Benoît-Joseph (1884-)
Propriétaire : les Frères de la Charité.
Clientèle : privée. Aliénés, épileptiques et alcooliques.
Taille : environ 70 patients à la �n de 1915.
Aucun patient aux frais de l'État.

Hôpital protestant de Verdun (1890-)
Propriétaire : un organisme philanthropique.
Clientèle : anglophone, aliénés de toutes catégories.
Taille : environ 725 patients à la �n de 1915.
Cours dispensés à des étudiants en médecine de
l’Université McGill à partir de 1901.
École d’in�rmières ouverte en 1896, fermée en
1909 puis réouverte en 1912.

Saint-Jean-d’Iberville (1861-1875)
Propriétaire : l’État.
Clientèle : aliénés internés dans les prisons du territoire montréalais.
Taille : atteint 80 patients.
Établi dans une ancienne prison militaire.
À la fermeture, transfert des patients à Saint-Jean-de-Dieu.

Saint-Ferdinand-d’Halifax (1872-)
Propriétaire : Soeurs de la Charité de Québec.
Clientèle : féminine, surtout des dé�cientes mentales.
Taille : environ 185 patients à la �n de 1915.

FIGURE 1

Les asiles du Québec, entre 1845 et 1920



Colborne avisa donc de pro cé der dans les plus 
brefs  délais, mais il n’eut pas la main heu reuse. Il se 
 heurta très vite en effet au refus des res pon sa bles du 
Montreal General Hospital qui ne vou laient pas d’un 
asile sur leur ter rain. Les alié nés, qu’on ne  savait pas 
trop où met tre,  furent donc regrou pés et par qués pro­
visoi re ment au Montreal Lunatic Asylum, un étage de 
la pri son du Pied­du­Courant qui n’avait de l’asile que 
le nom. Cette pri son de dis trict était  située à pro xi­
mité de la popu la tion et n’avait pra ti que ment pas de 
cour exté rieure pour accom mo der les alié nés. Les 
spé cu la tions sur la loca li sa tion du futur asile con ti­
nuè rent pen dant quel ques  années et fina le ment c’est 
le gou ver neur Metcalfe, en 1843, qui mit fin à ces 
ater moie ments. Il régla la ques tion en con fiant à con­
trat à trois méde cins sou mis sion nai res de Québec, les 
doc teurs James Douglas, Joseph Morrin et Charles­
Jacques Frémont, la garde des alié nés du Bas­Canada. 
En même temps, il leur pro mit qu’il leur  ferait cons­
truire sous peu un bâti ment adé quat.

2. DU RÊVE À LA DÉS ILLU SION :  
LA  FAILLITE DE L’EXPÉ RIENCE  
ASI LAIRE (1845-1890)

L’asile tem po raire de Beauport

Forts de la pro messe du gou ver neur, Douglas, Morrin 
et Frémont  firent donc dili gence et louè rent la ferme 
du  manoir Giffard à un cer tain colo nel Gugy. Cette 
ferme,  située à Beauport, n’avait rien assu ré ment de 
l’asile de Glasgow. Cependant, on pen sait que les alié­
nés pour raient au moins y être mis pro vi soi re ment 
sous la sur veillance de gar diens et récu pé rer une par­
tie de leurs for ces, tout en étant inof fen sifs pour la 
paix et la sécu rité publi que. En sep tem bre 1845, le 
doc teur Douglas fit  entrer ses pre miers  malades, qui 
pro ve naient du dis trict de Montréal, dans les dépen­
dan ces du  manoir. C’était un grand bâti ment de  pierre 
qui pou vait rece voir 120  patients. On y avait amé nagé, 
pour les hom mes, un réfec toire de 40 pi sur 24 ainsi 
qu’une qua ran taine de lits répar tis dans quel ques 
cham bres que lon geait un long cor ri dor de 108 pi sur 
12. À l’étage, un grand dor toir pou vait aussi accom­
mo der 24  patients. Quant aux fem mes, elles  étaient 
 logées dans une aile à l’extré mité du bâti ment. Elles 
 avaient à leur dis po si tion une  grande salle de 36 pi sur 
18, une autre de 20 pi sur 40 pour tra vailler et 5 cham­

bres con te nant en tout 40 lits. Les plus auto no mes 
assu maient le rôle de ser van tes et  logeaient au  manoir 
même où rési daient le sur in ten dant et son  épouse. 

En octo bre 1845, puis en sep tem bre 1846, les 
 reclus des loges de Trois­Rivières et de l’Hôpital Géné­
ral de Québec vin rent gros sir la popu la tion de l’asile 
tem po raire de Beauport. Dans le rap port des pro prié­
tai res de Beauport de 1849, repro duit en bonne par tie 
l’année sui vante dans le British American Medical and 
Physical Journal, le doc teur Frémont décri vit leur 
trans fert avec enthou siasme, fai sant écho aux anti ci­
pa tions les plus opti mis tes de Pinel : le mira cle tant 
 attendu de l’asile était accom pli. Cela pou vait se lire 
sur le  visage illu miné des alié nés qui, mal gré une 
cons ti tu tion effri tée et  débile, au seuil de l’effon dre­
ment,  étaient deve nus sou dai ne ment capa bles de 
s’éton ner, de com mu ni quer, de jouir et d’appré cier, 
comme tous les  autres  humains, le spec ta cle de la 
 nature et les  faveurs qu’on leur fai sait8.
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Hôpital de la Marine, xixe siècle.
Auteur : non identifié. Archives nationales du Québec à Québec.

Grosse-Île,  
fin xixe siècle.
Auteur : J. E. Livernois. 
Archives nationales  
du Québec à Québec.



On  initia les patients à sar cler, à jar di ner, à cou­
per et à fen dre du bois. L’hiver, les plus vigou reux 
 déblayaient la neige,  ouvraient les voies d’accès et 
 allaient même cas ser du  caillou — comme le fai saient 
les pri son niers — dans une car rière  située à pro xi mité 
de l’asile. Le diman che, on ame nait les  patients catho­
li ques à  l’église parois siale tan dis que les  patients pro­
tes tants rece vaient la  visite d’un minis tre du culte. On 
 octroyait alors aux offi ces reli gieux, aux ser mons et 
aux  rituels litur gi ques un grand pou voir de fas ci na­
tion sur l’ima gi na tion des  malades qui se  voyaient 
ainsi, momen ta né ment, débar ras sés de leurs idées 
fixes. Puis, peu à peu,  envers et con tre les pré ju gés 
cou rants, on intro dui sit aussi dans l’asile des acti vi tés 
comme le jeu de dames, la lec ture, la musi que et la 
danse qui devin rent très vite des dis trac tions recher­
chées. En plus d’être col lec tive et éco no mi que, plus 
que toute autre acti vité, la danse avait l’avan tage de 
cana li ser le  besoin d’agi ta tion, de soma ti sa tion et de 
trans gres sion des  patients. Tout cela, dit­on, les amena 
à repren dre pro gres si ve ment des for ces et du som­
meil. Un  patient qui avait passé plu sieurs  années dans 
les loges fut même rendu à sa  famille, com plè te ment 
guéri, après 13 mois de rési dence à Beauport.

Le mythe de la toute­puis sance cura tive de 
l’asile9 était lancé. Et il était par fai te ment syn chrone 
avec le mou ve ment asi laire, qui arri vait lui­même à ce 
 moment à matu rité. Forts d’une clien tèle de 21 000 
 patients, les alié nis tes  anglais  venaient tout juste en 
effet de se regrou per (1841) pour fon der la Medico­
Psychological Association of Great­Britain and 
Ireland. Les alié nis tes fran çais (1843), alle mands 
(1843) et amé ri cains (1844)  avaient aus si tôt  emboîté 
le pas et  annoncé leur inten tion de met tre en cir cu la­
tion leurs pro pres orga nes de  presse. Ainsi, la méde­
cine pou vait cla mer bien haut et plus que  jamais son 
ambi tion de gérer et de trai ter scien ti fi que ment la 
folie au même titre que toute autre mal adie phy si que. 
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Cependant, après une brève eupho rie, les méde­
cins pro prié tai res de Beauport  durent rapi de ment 
déchan ter. Dès la fin du pre mier exer cice, ils se ren di­
rent à l’évi dence que l’asile ne don ne rait peut­être pas 
tous les  fruits escomp tés : d’après leur éva lua tion, les 
deux tiers de leurs nou veaux  patients, de sou che 
majo ri tai re ment irlan daise,  étaient en effet des cas 
incu ra bles et « sans  espoirs », à ce point éprou vés par 
leurs con di tions de déten tion anté rieure qu’une bonne 
quin zaine mou ru rent en cours d’année. En outre, il s’y 
trou vait déjà des cas d’idio tie, de para ly sie et d’épi lep­
sie nom breux qui exi geaient des soins et une atten tion 
beau coup plus sou te nus qu’on ne l’avait d’abord 
 entrevu. Quant au tra vail des alié nés, il était fluc tuant 
comme la ver sa ti lité  d’humeur des  patients et ne sem­
blait pas « com pen ser pour le nom bre de gar diens 
néces sai res à leur sur veillance10 ». Aux yeux du per­
son nel, qui n’était sans doute pas  informé des inten­
tions de Pinel, il n’était « ren ta ble » ni pour les alié nés, 
qui  offraient beau coup de résis tance à la dis ci pline 
 requise pour les tra vaux de bras, ni pour le per son nel, 
qui se trou vait mobi lisé pen dant des heu res par la sur­
veillance de tra vaux inuti les. Les gar diens  avaient le 
sen ti ment de per dre leur temps. Il leur sem blait beau­
coup plus « avan ta geux de tenir les  malades dans la 
mai son11 ». À main tes repri ses  d’ailleurs, ils pro po sè­
rent aux pro prié tai res de s’occu per eux­mêmes des 
tra vaux exté rieurs de l’asile. Cette  prière, qui met tait 
fin au credo de la wor king­cure, fut appa rem ment 
exau cée puis que  l’absence à peu près  totale de pla ni fi­
ca tion dans le  domaine du tra vail et des acti vi tés exté­
rieu res fut remar quée par les ins pec teurs d’asi les dans 
leurs rap ports de 1869 et de 188212. 

Asile temporaire  
de Beauport 

(Giffard), vers 1845.
Archives de la Galerie  
historique Lucienne­

Maheux du Centre  
hospitalier Robert­Giffard.



pri so ners than in all the  others put toge ther 
inclu sive of the one of Quebec,  affords a stri­
king exam ple of the dis or ders which are sure to 
arise in a crow ded pri son… In the words of Dr. 
Nelson in 1861, it is a pri son where pri so ners 
of all kinds, young and old, novi ces and har de­
ned ruf fians, mix toge ther in the same hall, 
and are allo wed free com mu ni ca tion : in it they 
amuse them sel ves and com plete their edu ca­
tion in all kinds of vice ; it is a per fect pic ture of 
vice and mis ery ­ a  hideous spec ta cle of human 
crime… Setting aside these  defects, so inju rious 
to the moral  health of the inma tes, there are 
 others fully capa ble of des troying the  bodily 
 health of even the most  robust. The rooms in 
the first flat are extre mely damp, badly ligh ted 
and worse ven ti la ted. It is per fectly  obvious 
that some  serious mal ady may sud denly mani­
fest  itself in the crow ded popu la tion of these 
rooms… […] The pre sent sys tem of our gaols 
fails enti rely in effec ting the  objects of penal 
ins ti tu tions. We do not  punish, or we  punish 
impro perly. During the day the pri so ners 
 remain toge ther and at night they sleep toge­
ther. Without a sepa ra tion, more of less per fect, 
of the sexes, it may be said that all ages, ranks 
and  morals, form, in these esta blish ments, an 
indes cri ba ble med ley, in the midst of which are 
found unfor tu nate luna tics, mis era ble  idiots 
and those, more  unhappy still, whom a first 
fault con dems  almost inevi ta bly to com plete 
ruin, in con dem ning them to a gaol. Defects in 
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Puis, de 1847 à 1850, la situa tion de Beauport se 
corsa davan tage.  D’autres  patients, venus ceux­là 
direc te ment des pri sons, vin rent en effet com pli quer 
la ges tion de  l’espace asi laire. Ils arri vè rent à l’asile 
«  garot tés (sic), char gés de chaî nes et meur tris, 
 furieux et sous  l’influence d’un  délire fré né ti que ». 
Plusieurs  avaient été impli qués dans des homi ci des et 
dans des ten ta ti ves de sui cide. Profondément mar­
qués par leur déten tion, ils souf fraient non seu le ment 
de dépres sion pro fonde ou d’empor te ments intem pes­
tifs, mais aussi de tou tes sor tes de mala dies, dont en 
par ti cu lier les infec tions intes ti na les, la neuro­syphi­
lis et sur tout la tuber cu lose pul mo naire (phti sie, 
appe lée par fois con somp tion) qui, 20 ans plus tard, 
 allait comp ter pour approxi ma ti ve ment 27 % des 
décès à l’asile de Beauport. La plu part des « nou veaux 
arri vants »  avaient subi des sévi ces. Un d’eux, par 
exem ple, avait été atta ché si serré à son lit, que faute 
de cir cu la tion dans les poi gnets, il en avait perdu les 
deux mains sous l’effet de la gan grène. Le nom bre de 
ces alié nés cri mi nels était  appelé à gros sir rapi de ment 
puisqu’en 1868, sur les 159 nou vel les admis sions à 
Beauport, 86, soit 54 %,  pro ve naient des pri sons de la 
pro vince, sur tout de celle de Montréal où crou pis­
saient alors plus de 400 déte nus. Les ins pec teurs d’asi­
les  étaient alors una ni mes à dire que les con di tions de 
vie à la pri son de Montréal  étaient mis éra bles à l’épo­
que et que con dam ner les alié nés à la déten tion équi­
va lait à les ren dre irré cu pé ra bles. En 1868­1869, ils 
dres saient ce cons tat :

The chief pri son of the pro vince, that of the 
City of Montreal, in which are con fi ned more 

Le nouvel asile  
permanent  
de Beauport,  
entre 1850 et 
1875.
Archives de la Galerie  
historique Lucienne­
Maheux du Centre  
hospitalier Robert­
Giffard.



super in ten dence,  defects in dis ci pline,  defects 
in cons truc tion, in arran ge ments,  defects above 
all, in the means of refor ming. Defects every 
where… So neglec ted are the pri sons, that in at 
least thir teeen of them there are no rules of any 
kind…13. 

On com prend que les alié nés, géné ra le ment 
déran geants, cons ti tuaient dans ces con di tions des 
 proies faci les pour les pri son niers plus endur cis. 
Comme on pou vait abu ser d’eux à  volonté, à moins 
qu’ils ne  soient plus inti mi dants que leurs agres­
seurs, les shé rifs et les geô liers pré fé raient les iso ler 
le plus tôt pos si ble en espé rant qu’ils ne se pen dent 
ni ne se bri sent la tête sur la porte de métal de leur 
 cachot, comme c’était  arrivé à la pri son de Joliette 
en 1868. Mais il n’était pas de leur com pé tence de 
les  envoyer à l’asile même une fois que leur état 
d’alié na tion men tale était constaté par les méde cins 
de pri sons. Il fal lait pour cela aller en haut lieu, ce 
qui pou vait pren dre des mois. Isolés ou non, les 
alié nés trans por taient donc les séquel les de leur 
incar cé ra tion dans le  milieu asi laire, où leur admis­
sion était con si dé rée comme « prio ri taire ». Cette 
ques tion de l’incar cé ra tion des alié nés  n’allait se 
 régler que tar di ve ment, à la toute fin du xixe siè cle, 
en dépit des pres sions cons tan tes exer cées par tou­
tes les par ties concernées, y com pris les ins pec teurs 
d’asi les. En 1875, en effet, le taux des nou veaux alié­
nés cri mi nels à Beauport, par rap port au nom bre 
total des nou vel les admis sions, se  situait  encore à 
34,3 %, soit à peine 6 % de moins que la  moyenne 
pour les 30 pre miè res  années de l’éta blis se ment 
(1845­1875). En 1882, à Saint­Jean­de­Dieu, il 
attein dra même 41 % com pa ra ti ve ment à 2 % seu le­
ment en 1904.

L’admis sion des alié nés à l’asile deve nait alors 
pro blé ma ti que pour au moins deux rai sons : la pre­
mière, c’est que les pro prié tai res  étaient tenus par la 
loi de les con si dé rer tou jours comme des cri mi nels, 
ce qui impli quait que même « amé lio rés » ou « gué­
ris », ils ne pou vaient être déchar gés qu’après de 
lon gues pro cé du res  auprès du secré taire de la pro­
vince14. Comme les con gés sur essai  n’étaient pas 
 encore auto ri sés par la loi, les éta blis se ments asi lai­
res  étaient appe lés à se peu pler à un  rythme extrê­
me ment  rapide, à moins, jus te ment, que les alié nés 
en  besoin de soins ne fas sent le pied de grue dans 
les pri sons ou ne devien nent un far deau insup por­
ta ble et un dan ger immi nent pour leur com mu­
nauté. La  seconde rai son, c’est qu’il fal lait abso lu­
ment trou ver des  moyens pour venir à bout de ces 
 patients géné ra le ment plus  méfiants, plus agres sifs 

et beau coup plus impré vi si bles que les  autres, à 
moins qu’ils n’aient som bré dans un état défi ni tif de 
léthar gie. Confrontés à ces cas, les méde cins pro­
prié tai res de Beauport non seu le ment en vin rent à 
la con clu sion qu’il  serait dif fi cile, sinon impos si ble, 
de les sou met tre à quel que trai te ment, mais, dès 
1850, ils  durent aussi sor tir les chai ses de force et 
les menot tes dont ils  avaient cru au  départ pou voir 
se pas ser. 

En 1848, au terme de leur pre mier con trat 
avec le gou ver ne ment, Douglas, Morrin et Frémont 
com pri rent qu’il ne fau drait pas comp ter de sitôt 
sur la pro messe du gou ver neur de la colo nie. La 
pro vince, appa rem ment, n’était pas  encore suf fi­
sam ment bien nan tie pour se payer un nou vel asile. 
Comme le nom bre cumu la tif des admis sions à 
Beauport était passé de 95 en 1845 à 263 en 1848, 
ils  durent donc son ger à con so li der eux­mêmes leur 
entre prise et à trans por ter leurs péna tes sur une 
autre ferme, beau coup plus accom mo dante. Ils en 
trou vè rent une sur le site  actuel du Centre hospita­
lier Robert­Giffard.

L’asile per ma nent de Beauport :  
sous le  régime de l’affer mage

Le nou vel asile, per ma nent, de Beauport y  ouvrit ses 
por tes en 1850. Dès lors se  trouva offi ciel le ment 
inau guré le sys tème d’affer mage, celui de la pro priété 
pri vée des asi les, qui  allait se per pé tuer au Québec 
jusqu’à la Révolution tran quille des  années 1960. 

Ce sys tème avait ceci de par ti cu lier qu’il  allait à 
l’encon tre du  modèle de l’asile  public en  vigueur non 
seu le ment pres que par tout en France et en 
Angleterre, mais aussi dans le Haut­Canada, en 
Nouvelle­Écosse et aux États­Unis. Les avan tages 
que le gou ver ne ment du Bas­Canada reti rait du sys­
tème d’excep tion en  vigueur à Beauport  étaient évi­
dents : mis à part le mon tant  octroyé aux pro prié tai­
res pour l’entre tien  annuel de cha que  patient, les 
auto ri tés publi ques  n’avaient à se sou cier ni de l’achat 
ni de l’entre tien des bâti ments d’asile, ni du mobi lier, 
ni de l’embau che et des con di tions de tra vail du per­
son nel. Le gou ver ne ment renon çait en outre à toute 
pré ten tion en ce qui con cerne les qua li fi ca tions et le 
nom bre des méde cins trai tants et il pla çait le trai te­
ment de la folie sous le droit de  gérance des pro prié­
tai res. Le seul droit, incon tour na ble, que se réser­
vaient les auto ri tés publi ques, c’était celui de faire 
visi ter de temps à autre l’asile de Beauport par des 
com mis sai res. C’était pra ti que ment don ner carte 
blan che aux pro prié tai res et  ouvrir la porte à beau­
coup d’abus.
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Les pro prié tai res de Beauport ne cachè rent 
 jamais leur inten tion de faire de leur asile une entre­
prise lucra tive. Leur pré ten tion n’était pas en effet de 
jouer aux phi lan thro pes, qui l’eût fait, mais de faire 
 valoir leur titre de méde cins qui, à l’épo que, rap por tait 
très peu. Quoi qu’il en soit,  l’affaire dut s’avé rer inté­
res sante puis que, selon les doc teurs Ulric­Antoine 
Bélanger et Charles­A. Martin, c’est grâce à leur inves­
tis se ment à Beauport que les doc teurs Douglas et 
Jean­Étienne Landry réus si rent à accu mu ler une véri­
ta ble  petite for tune15. Mais si le mar ché de la folie 
pou vait être pro fi ta ble, il  n’allait pas pour  autant sans 
péril. Comparativement aux  autres asi les nord­amé ri­
cains, le mon tant de 143 $  octroyé aux pro prié tai res 
pour l’entre tien  annuel de cha que  patient était très 
modi que. Les coûts d’entre tien des  patients  devaient 
être le plus pos si ble limi tés, car en dépen drait fina le­
ment le  revenu des pro prié tai res. C’est donc là qu’il 
leur fal lait « cou per » pour finan cer l’expan sion de leur 
asile et se pro té ger des ris ques encou rus par ce genre 
d’entre prise : les éva sions, de qua tre à cinq par  années, 
entraî naient tou jours des frais sup plé men tai res, et les 
incen dies, tou jours impré vi si bles, pou vaient tour ner à 
la cata strophe. On n’a qu’à se rap pe ler ici les per tes 
 sèches que subi rent les pro prié tai res de Beauport lors 
des incen dies de 1855, de 1870 et de 187516. 

Les pro prié tai res de Beauport cher chè rent donc 
à pré ser ver de leur mieux leur marge de pro fit. Pour 
cela, ils envi sa gè rent  divers  moyens. Le pre mier fut de 
 réduire au  strict mini mum la  taille du per son nel médi­
cal. Ainsi, hor mis le doc teur Anthony von Iffland qui 
ren dit pério di que ment  visite aux  malades de l’asile 
entre 1847 et 1849, aucun méde cin trai tant ne fut 
 engagé à Beauport avant 1865, c’est­à­dire avant que le 
Bureau des ins pec teurs, créé en 1859, ne fasse obli ga­
tion à l’asile de rece voir la  visite quo ti dienne d’au 
moins un méde cin. Malgré ce qu’en dis ent cer tains 
rap ports, il est peu pro ba ble que les méde cins pro prié­
tai res se  soient char gés eux­mêmes du trai te ment de 
leurs  malades, vu leurs nom breu ses obli ga tions à 
l’exté rieur de l’asile. 

Une autre façon pour les pro prié tai res de con­
so li der leur inves tis se ment fut de  réduire au mini­
mum la  taille et le  salaire de leur per son nel de sou­
tien. Pour les 40 pre miè res  années de l’éta blis se ment, 
le ratio gar diens/ patients  tourna en effet  autour de 1 
pour 23  patients. Ce ratio, de loin infé rieur à la norme 
en  vigueur dans les asi les  publics nord­amé ri cains, 
con fé rait à la  charge de tra vail une lour deur excep­
tion nelle. Outre la sur veillance et l’enca dre ment des 
 patients, les gar diens de Beauport  devaient exé cu ter 
quo ti dien ne ment tou tes sor tes de tra vaux de bras, 
comme faire les foins, voir à la coupe du bois, entre­
po ser les arri va ges de mar chan di ses, net toyer les 
 locaux, entre te nir les che mins, plan ter les  arbres, 
s’occu per des cana li sa tions, faire les com mis sions, etc. 
D’où la néces sité de s’absen ter fré quem ment de leurs 
sal les et de con fier leurs  malades à leurs col lè gues 
d’étage.  D’aucuns pré ten dent que les gar diens de 
Beauport, dont plu sieurs  avaient à peine 17 ou 18 ans, 
 étaient aussi « effri tés » que leurs  patients et qu’on les 
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trou vait sou vent le soir en train de dor mir sur leur 
 chaise, à leur poste de garde. Avec un  horaire quo ti­
dien de plus de 12 heu res, un  salaire qui équi va lait à 
la moi tié de celui en  vigueur dans les asi les onta­
riens17 et l’obli ga tion de res ter pres que jour et nuit en 
con tact avec les  patients, il était sur tout pré vi si ble 
qu’ils pren nent promp te ment la clef des  champs. Les 
témoi gna ges de l’épo que se limi tent à signa ler qu’il 
était extrê me ment dif fi cile de les gar der. Mais on peut 
rai son na ble ment pen ser que les pro prié tai res  durent 
cha que année renou ve ler pres que tout leur per son nel, 
comme c’était  encore l’usage au début du xxe siècle à 
l’asile de Verdun. 

Une autre  mesure qui pou vait aider à la ren ta bi­
lité de l’asile de Beauport, c’était de miser sur la  taille 
de sa popu la tion. De cette  manière, il était pos si ble 
d’amor tir con si dé ra ble ment les dépen ses cou ran tes. 
De con trat en con trat, les pro prié tai res cher chè rent 
donc à con vain cre le gou ver ne ment que la capa cité 
 d’accueil de leur asile était pres que sans  limite18 et à 
obte nir des garan ties fer mes quant au nom bre mini­
mal de  patients qui y  seraient pla cés. Ce nom bre mini­
mal, fixé d’abord à 400 dans le con trat de 1857, passa à 
450 en 1865 puis à 650 en 1871. En com pen sa tion, le 
gou ver ne ment  obtint une réduc tion sub stan tielle 
pour cha que pen sion naire excé den taire. Cette  clause 
fai sait  l’affaire des deux par ties. Enfin, les pro prié tai res 
s’assu rè rent que, quel que soit le nom bre total des 
 patients héber gés, le gou ver ne ment n’exi ge rait pas de 
débour sés sup plé men tai res impor tants en ter mes 
d’équi pe ment et de res sour ces19.

À moyen terme, ces dis po si tions  eurent d’in­
nom bra bles incon vé nients. Le pre mier fut l’impos si bi­
lité de met tre en œuvre le trai te ment moral qui avait 
pour but d’assai nir le cli mat asi laire et la qua lité de vie 
des  patients en les inci tant à par ti ci per à des acti vi tés 
de loi sirs et à des tra vaux  manuels aussi bien à l’inté­
rieur qu’à l’exté rieur de l’éta blis se ment. Pour attein dre 
ces objec tifs, il fal lait en effet des acti vi tés orga ni sées 
sur une base régu lière, des  locaux et des chefs d’ate­
liers nom breux, dis po ni bles et inté res sés. Or, les pro­
prié tai res de Beauport ne cher chè rent  jamais à se 
payer ce luxe. Ce n’est pour tant pas qu’ils man què rent 
d’idées puis que leurs rap ports pour les  années 1874­
1875 et 1875­1876 font état d’un vaste pro jet de thé ra­
pie  morale  incluant tra vail (jar di nage, ate liers de tri­
cot, cou ture, menui se rie, cor don ne rie, bou lan ge rie, 
entre tien de l’abat toir, de la por che rie, des éta bles) et 
loi sirs (danse, pro me nade, pique­ niques, théâ tre, con­
certs, amu se ments  publics, cir que, lec tures illus trées, 
con certs, jeux de  société, repré sen ta tions théâ tra les et 
chan sons). Mais ces décla ra tions, qui sont de bon ton, 

ne don nè rent appa rem ment pas beau coup de résul tats 
puis que, dans les  années 1880, le tra vail en ate lier ne 
mobi li sait  encore qu’une ving taine de  patients à 
Beauport. Dans son rap port pour l’année 1884, l’ins­
pec teur Walton Smith se plai gnait âpre ment de cette 
situa tion :

À cha que  visite, c’est tou jours pour moi un 
spec ta cle péni ble que de voir  gisant sur les 
plan chers dans leurs quar tiers res pec tifs un si 
grand nom bre d’hom mes et de fem mes qui 
parais sent capa bles de tra vailler… Pour ces 
pau vres créa tures qui res tent des  années sans 
rien à faire, assu ré ment  l’emploi à un  ouvrage 
quel con que  serait une vraie pro vi dence…20.

De son côté, l’ins pec teur de Martigny décla rait 
« avoir remar qué, et qu’il [était] admis par les pro­
prié tai res, que nos alié nés f[ aisaient] très peu de tra­
vail dans nos asi les21 », que « quel ques­uns [ étaient] 
 employés aux tra vaux domes ti ques ou de la ferme ­ et 
voilà tout », et « que la plus part de ces mal heu reux 
pass[ai]ent la jour née à par cou rir les sal les, ou 
 demeur[ai]ent immo bi les, assis sur des bancs, ou 
accrou pis par terre dans quel ques coins22 ». Cette 
situa tion, ajou tait­il, était dia mé tra le ment oppo sée à 
celle des asi les onta riens où « au delà de 63 % des 
alié nés tra vaill[ai]ent jour nel le ment ». Pourtant, au 
même  moment, les pro prié tai res de Beauport sug gé­
raient dans leurs rap ports  annuels qu’un nom bre 
con si dé ra ble de  patients s’affai raient aux tra vaux de 
cui sine, de buan de rie, au tri cot et sur tout à la fabri ca­
tion du mobi lier. Cette appa rente con tra dic tion  tenait 
sans doute au fait qu’il était  facile pour les pro prié tai­
res de  livrer d’impres sion nants  tableaux sta tis ti ques 
au  public, sans  jamais pré ci ser si leurs  patients tra­
vaillaient une heure, une jour née ou une  semaine par 
mois…

La con sé quence de cet état de chose fut immé­
diate  : la pro mis cuité  s’ajouta au sur peu ple ment de 
 l’espace asi laire et il en  résulta non seu le ment une 
plus  grande pro pen sion à la répres sion, mais aussi 
une dif fi culté cons tante de pro mou voir des con di­
tions  d’hy giène accep ta bles. Faute d’occu pa tions 
exté rieu res, les  patients  furent entas sés les uns sur les 
 autres sans autre clas si fi ca tion évi dente que celle de 
leur « sym pa thie de carac tère ». Les  furieux et les 
tur bu lents ne tar dè rent pas à venir com pli quer l’exis­
tence des  patients pai si bles qui, en revan che,  furent 
uti li sés comme aides occa sion nels pour venir à bout 
des pre miers, par ti cu liè re ment le soir lorsqu’il fal lait, 
comme les  gâteux, les met tre en cel lu les23. On ima­
gine faci le ment que ce genre de col la bo ra tion impro­
vi sée, qui « avait ses bons côtés » au dire des ins pec­



teurs d’asi  les,  dut atti  ser bien des riva li tés 
per son nel les et créer un cli mat pro pice à la sus pi­
cion. L’uti li sa tion de la con ten tion  devint  d’autant 
plus fré quente que la popu la tion de l’asile aug menta 
sen si ble ment à par tir de 1870 et qu’elle dut com pen­
ser pour le man que de sur veillants.

À Beauport, les mesu res de con trainte  étaient 
géné ra le ment lais sées à la dis cré tion des gar diens et 
aucun regis tre ne per met tait au méde cin et aux ins­
pec teurs de véri fier dans  quelle  mesure on y avait 
 recours. Si on se fie aux rap ports offi ciels, elles 
 devaient s’appli quer au bas mot à une bonne cin­
quan taine de  patients. Le doc teur Bélanger24, le 
méde cin  interne de Beauport au cours des  années 
1880, rap porte qu’on recou rait  durant la jour née aux 
poi gnets, à la cein ture, aux mitai nes, au man chon, à 
la cami sole, à la  chaise de force ou  encore à la cel lule, 
pour les insou mis et les plus agi tés. S’y ajou taient à 
l’occa sion les bains et les dou ches froi des qui, selon 
les règle ments de la mai son,  devaient se faire stric te­
ment sous la super vi sion exclu sive du méde cin, à qui 
il incom bait de juger de leur oppor tu nité et d’en fixer 
la durée. Durant la nuit, c’était le lit de force, c’est­à­
dire la « cou chette à bar reaux », les  anneaux aux 
pieds et éven tuel le ment une cour roie sur les épau les 
pour empê cher cer tains  patients de se lever. Il exis­
tait, selon Bélanger, des cas de « con trainte cons­
tante ». Quelques  patients, dis ait­il, « y  avaient été 
des  années com plè tes ». Les excès d’inti mi da tion et 
de bru ta lité eux aussi ne sem blaient pas rares. Le 
doc teur Arthur Vallée  raconte par exem ple qu’il arri­
vait que des  patients qui  avaient  déchiré leurs vête­
ments  soient assu jet tis des heu res  durant à leur 
 chaise, com plè te ment nus, ce qui ne les empê chait 
pas de voci fé rer, de blas phé mer et de con ti nuer à 
cra cher  autour d’eux.

Par  ailleurs, les gar diens  n’avaient géné ra le ment 
ni le temps ni l’ins truc tion de s’occu per de la toi lette 
de leurs  patients dont l’appa rence, dis ait­on, lais sait 
fort à dési rer. Certains  patients, qui pré fé raient évi ter 
le con tact de la  réalité asi laire, deve naient indé lo ge a­
bles de leurs lits. Et délo gés, ils trou vaient à se cou­
cher un peu par tout, dans les cor ri dors, dans les coins 
de sal les ou sur les bancs, où ils demeu raient immo­
bi les, pié gés dans leur rumi na tion déli rante. Comme 
la sur veillance de nuit était extrê me ment  réduite et 
qu’elle inter di sait la libre cir cu la tion et l’accès aux toi­
let tes, les  patients  étaient géné ra le ment con traints de 
faire leurs  besoins dans des  baquets rivés au plan cher 
de leurs sal les. On peut ima gi ner l’odeur qui s’en 
déga geait le matin quand on  ouvrait les por tes. Les 
lieux  d’aisance, sur fré quen tés  durant la jour née, ne 
tar daient pas, eux aussi, à deve nir irres pi ra bles, tout 
comme les sal les des  gâteux qu’on pré fé rait, pour des 
rai sons évi den tes, amé na ger dans les  étages supé­
rieurs de l’éta blis se ment.
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On com prend aisé ment que les alié nis tes de 
l’épo que aient attri bué à la folie une odeur carac té ris ti­
que et que les ins pec teurs aient tel le ment  insisté pour 
éva luer les asi les en ter mes d’effi ca cité des sys tè mes de 
ven ti la tion et de pieds cubes d’air dis po ni bles par 
 patient. Sous ce rap port, l’asile de Beauport ne se con­
forma pra ti que ment  jamais aux nor mes, même dans 
ses nou veaux  pavillons qui, à peine éri gés,  étaient déjà 
satu rés. Le bilan sani taire de Beauport se trou vait 
enfin  alourdi par la dif fi culté, vu la pré sence d’un seul 
méde cin, d’iso ler en temps oppor tun les con ta gieux. 
L’impres sion qui se déga geait de tout cela en était une 
de  laxisme et d’exas pé ra tion. Le doc teur Vallée n’hési­
tait pas à dire que la dis ci pline à Beauport était telle 
dans les  années 1880 que si l’on pre nait un à un les 
règle ments de la mai son, il s’en trou ve rait très peu qui 
aient été vrai ment obs er vés.

L’asile de Beauport, loin d’être un éta blis se ment 
de cure, comme on l’avait rêvé au  départ, finit très vite 
en effet par se  gagner une répu ta tion de mai son de 
pen sion, pour  employer l’expres sion d’un cri ti que de 
l’épo que. On  aurait aussi bien pu allé guer qu’il s’agis­
sait d’un mou roir. Ainsi, pour la  période  allant de 
1845 à 1860, le pour cen tage des décès varia annuel le­
ment entre 4 % et 26 % en  regard de la popu la tion 
 totale de l’asile, le taux moyen se  situant  autour de 
14 %. Ce pour cen tage était excep tion nel le ment élevé, 
 d’autant plus que la  moyenne d’âge des  patients au 
décès se  situait alors  autour de 43 ans (com pa ra ti ve­
ment à 54 ans en 1883). Ce taux s’amé liora sen si ble­
ment par la suite et, de 1876 à 1886, se sta bi li sa à 
moins de 10 %. 

Mais là  encore, il était deux fois plus élevé que 
celui qui était enre gis tré dans les asi les onta riens25. Il 
est indi ca tif de cons ta ter à cet égard que 43 % des 
 patients admis à Beauport entre 1845 et 1887 mou ru­
rent à l’asile. C’était 1 % de plus qu’aux loges pour les 
 années 1800 à 1824 ! Et loin de s’amé lio rer avec le 
temps, cette pro por tion  allait grim per jusqu’à 50 % 
vers la fin du xixe siè cle : il fal lait comp ter en effet non 
seu le ment avec le vieillis se ment nor mal de la popu la­
tion asi laire, de plus en plus gre vée par la clien tèle 
tous azi muts des défi cients, des para ly ti ques, des 
alcoo li ques invé té rés, des épi lep ti ques et des  déments 
séni les, pour les quels n’exis tait aucun éta blis se ment 
spé cia lisé, mais aussi avec l’âge de plus en plus élevé 
des nou veaux admis. On peut sup po ser, comme le 
doc teur Georges Villeneuve, qu’avec le mou ve ment 
d’indus tria li sa tion, les  familles urbai nes trou vaient de 
plus en plus dif fi cile de sou te nir finan ciè re ment leurs 
mem bres âgés, a for tiori ceux qui  étaient en perte 
d’auto no mie. Les ins pec teurs d’asi les don nent 
 d’ailleurs à enten dre qu’on inci tait sou vent les per son­
nes alié nées à se met tre dans des situa tions tel les 
qu’elles se retro uve raient inévi ta ble ment en pri son. 
Certains, pour s’évi ter des pro cé du res lon gues et fas ti­
dieu ses, n’hési taient pas à venir les dépo ser eux­
mêmes à la porte de l’asile.



Une autre con sé quence impor tante de la poli ti­
que d’affer mage, telle qu’elle était pra ti quée à 
Beauport, fut d’encou ra ger la con cen tra tion des 
 malades au même  endroit et d’empê cher la régio na li­
sa tion et la mul ti pli ca tion des éta blis se ments asi lai res. 
En 1873, le Québec ne pou vait  encore comp ter que 
sur un seul véri ta ble asile, alors que l’Ontario en 
comp tait déjà six. Les  effets de cette dis pa rité  allaient 
deve nir par ti cu liè re ment fla grants vers la fin du xixe 
siè cle : on cons tate en effet qu’en 1890, mal gré un bas­
sin de popu la tion com pa ra ble, le  réseau des asi les 
onta riens, qui  étaient alors au nom bre de sept, héber­
geait déjà 5 000  patients alors que les deux  grands asi­
les du Québec, Beauport et Saint­Jean­de­Dieu, n’en 
 accueil laient  encore que 3 000. Lorsque ces chif fres 
 furent ren dus  publics dans les rap ports offi ciels, les 
ins pec teurs d’asi les et de pri sons en con clu rent que la 
popu la tion du Québec, plus sta ble et moins bous cu lée 
par l’immi gra tion, était beau coup moins  sujette aux 
trou bles de  l’esprit… 

Parallèlement à Beauport, il y eut aussi pen­
dant une bonne quin zaine  d’années un asile  public à 
Saint­Jean­d’Iberville. Mais cet asile, créé en 1861, à 
même  l’ancienne pri son mili taire, ne  compta  jamais 
plus de 80  patients et ne fut conçu que comme une 
 mesure pal lia tive pour  recueillir les alié nés qui pour­
ris saient dans les pri sons du ter ri toire de Montréal à 
l’encon tre des dis po si tions de la loi de 185126. C’était 
un bâti ment d’un seul étage de 60 pi sur 40  occupé 
par les hom mes. Le gre nier cepen dant avait été con­
verti en loge ment pour les fem mes. Une exten sion 
fut ajou tée plus tard au bâti ment prin ci pal pour les 
quel que 20  patients  gâteux qu’on n’arri vait pas à faire 
coe xis ter avec les  autres. Le sur in ten dant de l’asile, le 
doc teur Henry Howard, y fit aussi ajou ter une 
 annexe pour y ins tal ler son  bureau, une salle à man­
ger et  d’autres sal les pour son per son nel27. Mais dans 
les faits, cet asile, pour  employer une expres sion de 

l’épo que, ne fut  jamais plus qu’un mis era ble make­
shift. Jamais le gou ver ne ment n’eut l’inten tion 
d’inves tir dans cet éta blis se ment qui avait  besoin de 
répa ra tions urgen tes et majeu res. L’asile de Saint­
Jean­d’Iberville avait aussi comme incon vé nient qu’il 
ne don nait sur  aucune terre agri cole. Il ne pou vait 
met tre à la dis po si tion des  patients qu’une  petite 
cour vite détrem pée dès la moin dre pluie. Il  aurait 
fallu aussi que le gou ver ne ment sou tienne un peu 
mieux les acti vi tés de tra vail qui, à peine enta mées, 
 avaient dû être com plè te ment aban don nées. Dans 
leur rap port pour l’année 1868, les ins pec teurs d’asi­
les écri vaient :

We can not howe ver too much  insist on the 
 urgent neces sity for the esta blish ment of an 
asy lum cre di ta ble to the Province and sui ted 
to the treat ment of the unfor tu nate per sons 
des ti ned to  reside in it, ins tead of the mis era­
ble ins ti tu tion at St. Johns. It is suf fi cient for 
me to say, that it is high time to  replace this 
ins ti tu tion by ano ther more wor thy of the 
Province, and bet ter cal cu la ted to  satisfy the 
lau da ble ambi tion of the medi cal super in ten­
dant. Towards the end of July last, the work of 
the luna tic has been put a stop to in the 
 absence of funds to pro cure wool and neces­
sary stuff  ; the joi ners shop alone, con ti nues 
wor king. The cloth and linen neces sary for 
the clo thing of the luna tics as well as for their 
stoc kings, were made on the pre mi ses. Six 
spin nings  wheels, a car ding mill, a wea ving 
and a knit ting  machine, as well as all the 
works in the tailors’, shoemakers’ and black­
smiths’ shops, have been stop ped. This has 
made a great dimi nu tion in the  patients wea­
ring appa rel and linen. The  patients at the 
time of my visit had  little…28.
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FIGURE 2

Les décès à l’asile de Beauport, 1845-1886 
(en pourcentage de la population hospitalisée)

Sources : rapports annuels des propriétaires et surintendants de l’asile ainsi que rapports des inspecteurs d’asiles et de prisons.



Les con di tions de réclu sion à l’asile de Saint­
Jean­d’Iberville  durent être par ti cu liè re ment mis éra­
bles puis que sœur Thérèse de Jésus (Cléophée Têtu), 
la supé rieure de Saint­Jean­de­Dieu, décri vit ainsi le 
trans fert de ses  patients à Longue­Pointe en 1875 :

[Les sœurs] n’oublie ront  jamais le lugu bre 
spec ta cle de l’arri vée des  malades. Dans quel 
état ils  étaient grand Dieu… Sales,  souillés, 
mal vêtus, dévo rés de ver mine, ils ne pré sen­
taient, de la tête aux pieds, qu’un assem blage 
d’une mal pro preté dégoû tante. Un grand 
nom bre por taient aux bras et aux jam bes des 
chaî nes en fer et  autres entra ves métal li ques 
qui ne les quit taient  jamais. Les che veux 
héris sés, les yeux  hagards, ils tour naient une 
 figure effa rée vers les murs nou veaux qu’ils ne 
con nais saient pas, et où ils ren con traient tout 
à coup des sœurs de Charité29.

Cet asile de tran si tion ser vit sur tout à atti ser les 
escar mou ches entre les par ti sans de l’asile  public, 
cha peau tés par Henry Howard, le méde cin sur in ten­
dant de l’éta blis se ment, et les par ti sans du sys tème 
privé qui  étaient sou te nus par une frac tion gran dis­
sante de l’élite fran co phone catho li que. La ques tion 
des asi les prit  d’ailleurs à par tir de ce  moment une 
con no ta tion natio na liste qu’elle ne per dit qu’avec 
l’ouver ture du Verdun Protestant Hospital for the 
Insane en 1890. Dès 1872, une  petite  guerre de chif­
fres  éclata entre le doc teur Howard, qui avait l’appui 
des méde cins anglo pho nes pro tes tants de Montréal, 
et ses con cur rents de Beauport, les doc teurs François­
Elzéar Roy et Landry. Chaque pro ta go niste y alla de 
ses sup pu ta tions et de ses hypo thè ses cin glan tes 
quant à la ren ta bi lité et à l’effi ca cité thé ra peu ti que des 
deux asi les de la pro vince. Chaque par tie  accusa 
l’autre de mani pu ler et d’inter pré ter ten dan cieu se­
ment les don nées. À cet épi sode  s’ajouta bien tôt le 
dépôt d’un mémoire signé par qua tre  citoyens de 
Saint­Jean­d’Iberville30 dans  lequel il était dit que les 
pro prié tai res de Beauport « gar daient leurs  malades 
le plus long temps pos si ble, afin de favo ri ser leurs 
inté rêts pécu niers en pro fi tant de leur pen sion, et que 
dans ce but les  malades pla cés sous leurs soins 
 n’étaient ren voyés dans leur  famille qu’en der nière 
ins tance31 ». 

50 L’asile, de 1845 à 1920

0%

5%

10%

15%

20%

25%

18
73

18
74

18
75

18
76

18
77

18
78

18
79

18
80

18
81

18
82

18
83

18
84

18
85

18
86

Sources : rapports annuels des propriétaires et surintendants de l’asile ainsi que rapports 
des inspecteurs d’asiles et de prisons.

LES DÉCÈS À L'ASILE SAINT-JEAN-DE-DIEU, 1873-1886
(en pourcentage de la population hospitalisée)

FIGURE 3

Les décès à l’asile Saint-Jean-de-Dieu, 1873-1886 
(en pourcentage de la population hospitalisée)

Sources : rapports annu­
els des propriétaires  
et surintendants de l’asile 
ainsi que rapports  
des inspecteurs d’asiles  
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(en dol lars cou rants)
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Ces dis pu tes entre les pro et les con tra de l’affer­
mage se trou vè rent défi ni ti ve ment « enve ni mées » par 
la déci sion du gou ver ne ment de con fier aux Sœurs de 
la Charité, tou jours à con trat, le nou vel asile de 
Longue­Pointe dans la  région de Montréal. En pre­
nant cette déci sion, sur le con seil du  député Laurent­
David Lafontaine, le gou ver ne ment indi quait clai re­
ment au clan Howard non seu le ment son inten tion de 
fer mer son « asile d’État » à Saint­Jean­d’Iberville, 
mais celle aussi de raf fer mir sa poli ti que d’affer mage 
en fai sant ouver te ment  alliance avec le  clergé catho li­
que. Cependant, cette  alliance, poli ti que, n’était pas, 
pour  autant, dépour vue de moti va tions éco no mi ques. 
En tran si geant avec les Sœurs de la charité de la Provi­
dence, le gou ver ne ment, en effet,  allait faire chu ter 
son allo ca tion  annuelle par  patient de 143 $, qu’elle 
était à Beauport  depuis de nom breu ses  années, à 
100 $, et même à 80 $ en ce qui con cerne les éta blis se­
ments de Saint­Ferdinand d’Halifax et de Baie­Saint­
Paul. C’était faire tom ber le coût d’entre tien des alié nés 
plus bas qu’il n’était par tout  ailleurs au Canada32. Le 
même phé no mène  allait se repro duire en 1893, lors 
du trans fert de la pro priété de l’asile de Beauport.

La con tri bu tion finan cière de l’État aux asi les 
 épouse une ten dance à la  hausse  durant la  période 
com prise entre 1871 et les  années 1910. Toutefois, si l’on 
 divise le mon tant glo bal versé cha que année aux asi les 
par le nom bre de  patients qui y séjour nent, on cons tate 
après 1871 plu tôt un net  déclin du sou tien de l’État. 
Avec l’ouver ture, en 1873, de l’asile Saint­Jean­de­Dieu, 
l’allo ca tion  moyenne par  patient passe de 152 $ deux 
ans plus tôt à 86 $ en 1886. À par tir de 1887, elle 
 remonte la pente pour attein dre 115 $ en 1912.

La rai son de ces « dépré cia tions » était évi­
dente : les reli gieu ses, liées par le vœu de pau vreté, 
repré sen taient d’abord et avant tout pour le gou ver­
ne ment une main­d’œuvre peu  coûteuse et sur tout 
peu exi geante. En con tre par tie, elles  offraient des 
garan ties de fidé lité et de fia bi lité au tra vail qu’aucun 
per son nel laïque ne pou vait alors con cur ren cer. La 
 loyauté des sœurs  offrait aussi l’avan tage d’être média­
ti sée par celle du haut  clergé. Et par­des sus tout, la 
capa cité des reli gieu ses, en tant que cor po ra tion, 
d’emprun ter et de rem bour ser le gou ver ne ment avec 
inté rêt pour toute nou velle cons truc tion en fai sait 
cer tai ne ment un par te naire de choix. Mais à cela il y 
avait aussi un prix à payer. Le plein pou voir des pro­
prié tai res sur la  gérance médi cale des deux asi les du 
Québec  allait en effet être recon firmé et ren forcé le 
14 août 1879, par un ordre en Conseil qui per met tait 
aux sœurs d’assu mer le coût des ser vi ces du méde cin 
 interne,  pourvu qu’elles le choi sis sent elles­mêmes et 
 pourvu que le gou ver ne ment  renonce « à tous  droits 
de faire four nir par les dites sœurs le loge ment à tous 
les méde cins  employés, soit comme méde cins visi­
teurs, soit en toute autre qua lité33 ». C’était, pour le 
gou ver ne ment, admet tre impli ci te ment que  l’espace 
asi laire tom bait sous la  pleine et  entière juri dic tion 
des pro prié tai res. 

Un  régime asi laire con testé

Depuis le début des  années 1860, les asi les du Québec 
 avaient été la cible d’innom bra bles cri ti ques, par ti cu­
liè re ment dans les quo ti diens et les jour naux médi­
caux anglo pho nes. Mais c’est sur tout à par tir de 
l’ouver ture de l’asile Saint­Jean­de­Dieu en 1873 que 
ces cri ti ques se  firent viru len tes. Éditorialistes, méde­
cins, par le men tai res et alié nis tes étran gers en  visite 
don nè rent l’impres sion de tra vailler de con cert pour 
dénon cer le sys tème d’affer mage. Toutes les facet tes de 
l’admi nis tra tion asi laire y pas sè rent. On repro cha aux 
deux asi les fran co pho nes leur carac tère con fes sion nel 
qui con tre ve nait aux  droits de la com mu nauté pro tes­
tante. On fit état de l’usage abu sif des  moyens de con­
ten tion, de la sur po pu la tion des sal les et de  l’absence 
 totale de clas si fi ca tion des  malades qui ren dait pra ti­
que ment impos si ble, sinon  inutile, toute forme de 
trai te ment moral. John Charles Bucknill, le coédi teur 
du pres ti gieux Journal of Mental Science qui visi ta les 
asi les du Québec en 1876,  releva en par ti cu lier l’indis­
ci pline et la négli gence des jeu nes gar diens de 
Beauport ( boyish per sons) qui  n’avaient d’éga les, selon 
lui, que la moro sité ou l’agres si vité des  patients. Ces 
der niers, faute d’acti vi tés et d’occu pa tions, pas saient 
une bonne par tie de leur temps à se cha mailler et à se 
col le ter. Et on n’avait cure d’inter ve nir. Les sal les, au 
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dire de l’alié niste  anglais,  n’avaient rien du cli mat cha­
leu reux qu’on tro uvait dans les  autres asi les. Elles 
 étaient com plè te ment dénu dées. Il  trouva aussi par ti­
cu liè re ment éton nant qu’aucun méde cin ne soit sur 
place au  moment de sa  visite. Quant à la pri son des 
caser nes d’Hochelaga, où était  encore regrou pée pro­
vi soi re ment une par tie de la clien tèle de Saint­Jean­
de­Dieu, elle appa rut à Bucknill  encore plus dépri­
mante et lugu bre que tout ce qu’il avait vu par tout 
 ailleurs en Amérique. 

Ce bâti ment ne pou vait avoir que la pro preté 
d’une  vieille pri son bien net toyée. D’après les infor ma­
tions qu’il réus sit à  recueillir  auprès du per son nel, 
aucun méde cin n’avait  visité les  patients  depuis long­
temps et le maté riel médi cal était en piè tre con di tion 
sinon inexis tant. C’est que les Sœurs de la charité de la 
Providence, mal sou te nues par le gou ver ne ment, 
 avaient dû louer ces  locaux,  situés à pro xi mité du cou­
vent de la ferme Saint­Isidore, à la toute der nière 
 minute. Il leur fal lut patien ter jusqu’en 1877 pour 
pou voir enfin dis po ser d’un bâti ment con ve na ble. 

À par tir des  années 1880, les  griefs se  firent 
beau coup plus  directs et mor dants. Le Canada 
Medical and Surgical Journal, par exem ple, prit à parti 
le méde cin  interne de Saint­Jean­de­Dieu, le doc teur 
F.­X. Perreault. On lui repro cha son man que d’expé­
rience et de for ma tion en  matière de mala dies men ta­
les et on pré ten dit qu’il ne se tro uvait à l’asile Saint­
Jean­de­Dieu que parce qu’il avait sa clien tèle sur le 
ter ri toire de Longue­Pointe. On fit aussi remar quer 
que Perreault était le seul méde cin en fonc tion pour 
les 700 ou 800  patients de l’éta blis se ment, ce qui 
n’avait aucun sens. Le doc teur Henry Hurd, du 
Michigan Hospital for the Insane, un des mem bres les 
plus en vue de l’American Medico­Psychological 
Association,  ajouta son grain de sel en dis ant, après sa 
 visite de 1883, qu’il avait été pro fon dé ment déçu par 
la façon dont les deux asi les du Québec  étaient admi­
nis trés. Même les ins pec teurs d’asi les et de pri sons, 
pres que tou jours élo gieux dans leurs rap ports tri mes­

triels, se  mirent sou dai ne ment à regret ter que la 
nour ri ture des  patients soit tou jours la même et 
qu’elle ne soit pas suf fi sam ment abon dante, que les 
cas de con trainte  soient trop nom breux et qu’il soit 
impos si ble, vu  l’absence de regis tres de con trainte, de 
se for mer une opi nion  exacte sur la fré quence et la 
durée des mises sous con ten tion. Ils déplo rè rent aussi 
que beau coup de cel lu les ancien nes ne  soient ni éclai­
rées ni ven ti lées, que les sal les des  gâteux ne  soient 
pas bien  aérées, que les  patients  soient « entas sés 
pêle­mêle jour et nuit », sans égard pour la clas si fi ca­
tion et que, faute d’orga ni sa tion du tra vail comme 
agent thé ra peu ti que, la plu part  soient con traints de 
séjour ner pas si ve ment dans leurs quar tiers, du mois 
de novem bre au mois de mai. À bien des  égards, l’asile 
Saint­Jean­de­Dieu fut davan tage épar gné que celui 
de Beauport. Les ins pec teurs  savaient très bien en 
effet que, pour le prix qu’on lui  payait, on ne pour rait 
 jamais trou ver un per son nel aussi res pon sa ble et sou­
cieux de dis ci pline et de pro preté que celui des sœurs. 

Mais c’est sur tout l’alié niste  anglais D. Hack 
Tuke, un farou che par ti san de la poli ti que de non­res­
traint de Jean Conolly, qui mit le feu aux pou dres. 
Tuke, qui  visita les asi les de la pro vince en 1884, alla 
en effet beau coup plus loin dans ses com men tai res. Il 
s’éten dit lon gue ment sur la con di tion des  patients 
agi tés enfer més à Beauport et à Saint­Jean­de­Dieu. Il 
qua li fia même leurs sal les de « ména ge ries humai­
nes » et de « cham bres des hor reurs ». Leur enfer me­
ment la nuit dans de peti tes cel lu les cade nas sées 
« rame nait, pour  employer son expres sion, au moins 
cent ans en  arrière ». Il se mon tra sur tout  étonné que 
les méde cins en fonc tion dans les deux asi les du 
Québec aient si peu d’ascen dant et d’auto rité sur les 
soins et le per son nel hos pi ta liers. Tuke  s’inquiéta 
enfin de la min ceur des reve nus des pro prié tai res qui 
impli quait « selon toute pro ba bi lité, que les  patients 
 seraient sacri fiés à leurs inté rêts ». Le  réputé alié niste 
 anglais  ramassa son pro pos en décla rant que, com pa­
ra ti ve ment aux asi les de l’Ontario qu’il  venait de visi­
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ter, les asi les du Québec  étaient « a relic of bar ba­
rism ». Ses remar ques  furent promp te ment rap por tées 
dans la Gazette et  publiées l’année sui vante à Londres 
dans un mémo ran dum sur les asi les nord­amé ri cains. 
La ques tion des asi les étant ainsi ren due sur la place 
publi que, la Montreal Medico­Chirurgical Society en 
pro fita pour bat tre le fer et pour exi ger dans les 
 meilleurs  délais une  enquête publi que…

Dès cet ins tant, comme en témoi gne la supé­
rieure de l’asile Saint­Jean­de­Dieu, les cri ti ques à 
 l’endroit du sys tème d’affer mage se  mirent à fuser de 
tous côtés, comme si le cou vercle de la mar mite 
 venait de sau ter.

Il faut dire que les méde cins d’asi les,  depuis de 
nom breu ses  années,  étaient insa tis faits des con di tions 
de tra vail qu’on leur fai sait. Comme le fait remar quer 
le doc teur Jean Magloire Turcotte, le méde cin  interne 
était en effet le seul à s’occu per de toute la beso gne, 
même s’il fut dit dans les rap ports offi ciels de 
Beauport que « les pro prié tai res  étaient les méde cins 
de l’asile et que seuls ils en  avaient le con trôle et la 
res pon sa bi lité34 ». Il  devait visi ter quo ti dien ne ment 
cha cun des dépar te ments de l’asile, s’enqué rir de l’état 
de santé de cha que  patient, diri ger au  besoin les 
 malades vers l’infir me rie, ser vir les remè des, s’occu­
per de la cor res pon dance avec les  parents et les amis 
des  patients, rece voir et accom pa gner les visi teurs 
dans les sal les, tenir les  livres, éta blir les sta tis ti ques 
pour les rap ports  annuels et pré pa rer ces rap ports35. 
Ce tra vail de clerc était  d’autant plus mal récom pensé 
que les méde cins inter nes  n’étaient con si dé rés par les 
pro prié tai res que comme de sim ples exé cu tants. À 
Saint­Jean­de­Dieu, par exem ple, ils  n’avaient accès 
aux dif fé ren tes sal les que pré cé dés de la sœur apo thi­
cai resse qui avait la « haute main » sur les clefs des 
sal les. À Beauport, pres que tou tes leurs déci sions 
 étaient sujet tes à con tes ta tion par l’inten dant, sur tout 
si elles impli quaient des coûts ou des amé na ge ments 
impor tants, comme c’était sou vent le cas pour l’orga­

ni sa tion du trai te ment moral. Comme les  patients 
 n’avaient pra ti que ment pas accès à l’exté rieur de 
l’asile, hor mis l’été, ce trai te ment avait  d’ailleurs fini 
par pren dre la dimen sion d’une peau de cha grin, le 
méde cin n’ayant ni le temps ni l’auto rité néces saire 
pour s’en occu per.

À l’épo que, les acti vi tés de tra vail dans les asi les 
du Québec ne mobi li saient que 10  % à 15  % des 
 patients sur une base régu lière, com pa ra ti ve ment à 
60 % ou 70 % dans les asi les onta riens. Même les acti­
vi tés de dis trac tion  étaient épi so di ques et arri vaient à 
peine à arra cher aux pro prié tai res et aux ins pec teurs 
d’asi les un com men taire d’une ligne ou deux dans 
leurs rap ports. Faute d’avoir une poli ti que bien défi­
nie dans ce  domaine, on avait  d’ailleurs ten dance à 
iden ti fier le trai te ment moral à l’enfer me ment pur et 
sim ple36 ou  encore à sur in ves tir dans les con so la tions 
de la reli gion. Les cha pe lains, qui  avaient droit au 
cha pi tre et qui fai saient eux aussi annuel le ment rap­
port aux ins pec teurs d’asi les, comp taient  d’ailleurs 
parmi ceux qui fré quen taient assi dû ment les  patients, 
 autant sinon plus que les méde cins. Régulièrement, 
on leur prê tait des pou voirs cura tifs qui  auraient fait 
l’envie de bien des alié nis tes. À moins qu’ils ne se 
 voient eux­mêmes inves tis d’un rôle de thé ra peute, 
tel l’abbé F.­X. Leclerc qui écri vait dans ses rap ports 
pour les  années 1882 et 1884 :

Comme le Divin maî tre, dont il est l’hum ble 
minis tre et le con ti nua teur, le Prêtre, ainsi 
que je le com prends, a pour mis sion, non 
seu le ment de tra vailler à sau ver les âmes, 
mais  encore de venir, dans la  mesure du pos­
si ble, au  secours de ceux qui souf frent de 
mala dies phy si ques ou men ta les. Un grand 
nom bre d’alié nés ayant perdu l’usage de la 
rai son par suite d’une vie de dés or dre,  trouve 
dans  l’action émi nem ment mora li sa trice de 
la Religion… le grand et sou vent l’uni que 
 remède à leurs habi tu des dépra vées. Leur 
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gué ri son  morale étant effec tuée en tout ou en 
par tie, ne peut que les pré dis po ser mer­
veilleu se ment à la cure sou vent com plète du 
déran ge ment  d’esprit dont ils souf frent.

La reli gion par son  influence bénie est très 
sou vent pour ne pas dire tou jours un mer­
veilleux agent thé ra peu ti que qu’on ne  devrait 
pas négli ger d’exploi ter en  faveur de la plu­
part des  malades et sur tout de ceux qui souf­
frent dans la par tie  morale et intel lec tuelle de 
leur être. Comme on l’a si bien dit, il est cer­
tain qu’en main tes cir cons tan ces, le seul 
 remède effi cace pré ven tif ou cura tif de la 
folie est le  retour pur et sim ple au sen ti ment 
reli gieux.

Ajoutons à cela qu’il était aussi inter dit aux 
méde cins d’asi les de pra ti quer des autop sies, pour 
déter mi ner la cause des décès, ou des exa mens explo­
ra toi res posthumes, comme l’auto ri sait pour tant la loi 
d’ana to mie. Enfin, les pro prié tai res inci taient sou vent 
leurs méde cins inter nes à col la bo rer le moins pos si ble 
avec les méde cins visi teurs du gou ver ne ment, ce qui 
avait pour effet d’éro der  l’esprit de corps et le pres tige 
de la pro fes sion médi cale. 

On ne s’éton nera donc pas que des méde cins 
fran co pho nes par ti cu liè re ment en vue à l’épo que, tels 
les doc teurs Joseph­Alfred Laramée, Hugues­E. 
Desrosiers ou Emmanuel­Persillier Lachapelle aient 
jugé eux aussi que le temps était venu de par ler. La 
crise de l’ins ti tu tion asi laire, qui avait fer menté pen­
dant une bonne tren taine  d’années, avait  atteint son 
point cri ti que. Il fal lait dés or mais choi sir : favo ri ser 
 l’option du pro grès et de la moder nité, c’est­à­dire 
l’hégé mo nie de la  science sur la reli gion, ou lui pré fé­
rer celle de la tra di tion et de la spé ci fi cité cul tu relle du 
Québec… En  d’autres ter mes : médi ca li ser l’ins ti tu­
tion asi laire ou la con te nir dans le giron ultra mon tain.

En 1885, la ques tion des asi les était  devenue suf­
fi sam ment explo sive pour divi ser en deux camps le 
Parti con ser va teur alors au pouvoir. Le gou ver ne ment 
de John Jones Ross réso lut alors de don ner un coup de 
barre. Pour les pre miers inté res sés, les pro prié tai res, 
c’était sur tout un coup de force. Le pre mier minis tre 
fit en effet voter une loi qui les con trai gnait à céder à 
un Bureau médi cal com posé de méde cins nom més 
par le gou ver ne ment la  pleine et  entière juri dic tion 
sur tout ce qui con cer nait direc te ment ou indi rec te­
ment le trai te ment des  patients. Les pro prié tai res 
d’asi les, reli gieu ses et méde cins, en avi sè rent  auprès de 
leurs avo cats et con tes tè rent immé dia te ment la loi 
Ross. De toute évi dence, elle con tre ve nait à cer tai nes 
clau ses de leurs con trats. Il  allait de soi qu’en sou met­
tant sa cause aux tri bu naux le gou ver ne ment  serait 
 débouté. Le haut  clergé, pour mieux assu rer  l’affaire, 
s’en mêla, dis crè te ment. L’évê que de Saint­Hyacinthe, 
le moins pon ti fiant quant aux  droits  sacrés de l’Église, 
mais sans doute le plus  habile, rap pela dans une let tre 
adres sée au pre mier minis tre Ross que les élec tions 
appro chaient… et il lui sug géra d’atten dre avant d’aller 
trop loin.

Faute de pou voir être vali dée par les tri bu naux, 
la loi de 1885  demeura sans effet et la ques tion con tro­
ver sée des asi les finit par pren dre  l’allure d’un débat 
sté rile. Le doc teur Howard pro fita de cette  période 
d’impuis sance pour entre pren dre une cor res pon dance 
acri mo nieuse avec les Sœurs de la charité de la 
Providence. Il leur repro cha de vou loir impo ser leur 
 volonté au gou ver ne ment, de nuire au pro grès de la 
méde cine et de ren dre sa nou velle tâche de sur in ten­
dant impra ti ca ble. Le cha pe lain Leclerc lui donna la 
répli que en ser mon nant Tuke, son maî tre à pen ser, 
qui « s’était fait, con tre l’œuvre des sœurs de la Charité, 
le trop  docile ins tru ment de la mal veillance et du 
fana tisme ». 
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Tout le sen ti men ta lisme et l’huma ni ta risme 
con cen trés, quin tes sence de nos moder nes 
 savants, écri vit­il, ne pour ront  jamais rien 
réali ser qui appro che tant soit peu des pro di­
ges de dévoue ment et d’abné ga tion qu’ins pire 
sans cesse à nos sœurs direc tri ces la  sainte 
cha rité dont le Dieu fait Homme,  devenu leur 
 céleste époux, est l’uni que ins pi ra teur37.

Le doc teur Perreault prit lui aussi sa revan che en 
décla rant que le parti pris de Tuke en  faveur de la poli­
ti que de non­res traint repo sait sur des pos tu lats com­
plè te ment irréa lis tes. S’adres sant à l’ins pec teur L.­L.­L. 
Desaulniers, il écri vit :

Je vous avoue rai fran che ment, mon sieur l’ins­
pec teur, que je ne suis pas par ti san quand 
même de l’école de non­res traint ; d’après mon 
expé rience, il est cer tai ne ment impos si ble de 
con trô ler les actes dan ge reux de cer tains alié­
nés sans  employer la cami sole, le gilet, le man­
chon et même la cel lule, et cela dans les cri ses 
ner veu ses qui se mani fes tent par des accès de 
 fureur. J’ai sous mes soins des  malades qui 
éprou vent l’impul sion irré sis ti ble de déchi rer 
leurs vête ments, de bri ser les  vitres et tous les 
 objets qui tom bent sous leurs mains,  d’autres 
de frap per leurs com pa gnons sans la moin dre 
pro vo ca tion. Je vou drais voir les par ti sans du 
non­res traint s’amu ser un ins tant au  milieu de 
ces  patients ; ils aban don ne raient, du moins 
pour le  moment, ces idées qui me parais sent 
étran ges. 

Enfin, Joseph­Charles Taché, qui avait été lui­
même ins pec teur des asi les et pri sons sous la  période 
de l’Union, riva le clou. Il  publia un pam phlet viru lent 
dans  lequel il  inonda lit té ra le ment Tuke d’invec ti ves. 
À ses yeux, Tuke n’était qu’un piè tre « com pi la teur 
navi guant à l’aven ture, se heur tant dans ses ouvra ges 
aux lieux com muns et aux pla ti tu des » et vou lant se 
don ner les allu res d’un « Prophet  abroad ». Finalement, 
après ces alter ca tions et quel ques  autres rebon dis se­
ments à l’Assemblée et dans la  presse  locale, le gou ver­
ne ment se tro uva dans  l’impasse. Coincé entre son 
désir de réfor mer les poli ti ques asi lai res et la résis­
tance farou che des for ces du statu quo, il n’eut d’autre 
choix que d’ins ti tuer une Commission  royale 
 d’enquête comme le sou hai tait la par tie anglo phone de 
la pro fes sion médi cale.

La Commission  royale  d’enquête  
de 1886-1888 :  annonce de chan ge ments

Cette com mis sion, cons ti tuée en 1886, eut beau coup 
de dif fi culté à démar rer. Décès et démis sions s’en 
mêlè rent. Et elle eut aussi de la dif fi culté à fonc tion­
ner. En 1888, au terme de son man dat, elle dut se con­
ten ter de deux rap ports  : l’un majo ri taire, l’autre 
mino ri taire. 

Le rap port majo ri taire de la Commission avoua 
tout haut ce que beau coup de méde cins et de poli ti­
ciens pen saient tout bas. Il con firma, avec de nom­
breu ses dépo si tions à l’appui, la véra cité des  griefs 
adres sés aux deux  grands asi les du Québec par les 
adver sai res de l’affer mage. Il mit en ques tion le pro to­
cole de  visite des ins pec teurs d’asile,  attira l’atten tion 
sur la super fi cia lité et la cré di bi lité par fois dou teuse de 
leurs rap ports et  releva le man que de suivi gou ver ne­
men tal en ce qui con cerne leurs recom man da tions. La 
Commission  demanda aussi que le rôle du méde cin­
chef soit reva lo risé, que le trai te ment, moral, médi cal 
et hygié ni que soit mis sous son  entière et abso lue juri­
dic tion, que les gar diens  soient mieux choi sis, qu’ils 
 soient  initiés aux exi gen ces de leur tra vail et que la 
wor king­cure soit orga ni sée sur une base sys té ma ti­
que. Les com mis sai res insis tè rent aussi pour que le 
 recours à la con trainte soit  réduit au  strict mini mum 
et que les  patients  soient clas sés de façon telle que la 
qua lité de vie de la popu la tion asi laire en soit favo ri­
sée. Mais, en ce qui con cerne le sta tut juri di que des 
asi les, la Commission se tro uva  devant un choix : ou 
pri vi lé gier le  modèle de l’hôpital Notre­Dame, où les 
reli gieu ses  n’avaient aucun inté rêt finan cier, ou lais ser 
cou rir le statu quo. La Commission se con tenta de 
sug gé rer pru dem ment l’abro ga tion de la loi de 1885, 
jusqu’à  échéance des con trats liant le gou ver ne ment et 
les pro prié tai res, et de « pré pa rer entre temps une loi 
nou velle bien éla bo rée et pour voyant aux exi gen ces de 
la  science… ». Le vague libellé de cette for mule, adap­
tée à la pré ca rité des finan ces publi ques, était loin de 
son ner le glas de la pro priété pri vée des asi les. De 
toute façon, toute cette ques tion dépen dait essen tiel le­
ment du bon vou loir des poli ti ciens.
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Et c’est sur ce ter rain que toute la par tie  allait se 
jouer. Ainsi, après avoir  repris le pou voir en 1891, le 
Parti con ser va teur réso lut plus que  jamais de main te­
nir le cap sur l’affer mage, de ren for cer son  alliance 
avec le  clergé catho li que et d’éten dre même les pri vi lè­
ges des Sœurs de la charité de la Providence à l’asile de 
Beauport, jus que­là  dirigé par des méde cins pro prié­
tai res. Le secré taire de la pro vince, l’hono ra ble Louis­
Philippe Pelletier, avait déjà, en 1889 alors qu’il était 
dans l’opposition,  résumé la posi tion du gou ver ne­
ment dans un  vibrant et pathé ti que Discours sur la 
ques tion des alié nés dans  lequel il ren dait hom mage à 
la spé ci fi cité de nos tra di tions en  matière de soins 
hos pi ta liers, au dévoue ment inéga la ble des reli gieu ses, 
à l’excel lence de leur for ma tion médi cale, supé rieure, 
dis ait­il, à celle de beau coup de méde cins, et sur tout à 
leur con tri bu tion excep tion nelle aux finan ces publi­
ques de la pro vince. C’était dire que le gou ver ne ment 
avait fait ses choix.

Cette déci sion eut deux impli ca tions  : d’une 
part, le gou ver ne ment dut immé dia te ment con clure 
une  entente avec la com mu nauté pro tes tante de la 
 région de Montréal pour l’ouver ture et le finan ce ment 
 public de son pro pre asile con fes sion nel. C’était le prix 
de la paix. Du côté catho li que, les len de mains de crise 
invi taient aux com pro mis et à la moder ni sa tion des 
soins et des struc tures. On ne pou vait s’expo ser davan­
tage à la cri ti que du  public et de la pro fes sion médi­
cale. Les reli gieu ses  l’avaient appa rem ment com pris, 
puis que dès la créa tion de la Commission  royale en 
1886, elles  avaient senti le vent tour ner et elles avaient 

 envoyé leur pro pre méde cin, le doc teur Bourque, se 
per fec tion ner à Paris. Mieux  valait que les Sœurs de la 
charité de la Providence aient leurs pro pres méde cins, 
bien qua li fiés, plu tôt que ceux que le gou ver ne ment 
 aurait la ten ta tion de leur impo ser. En 1889, le rap port 
de la Commission  royale  d’enquête  aidant, on se mit 
donc à mul ti plier les initia ti ves. Ainsi, par exem ple, le 
doc teur Vallée, le méde cin visi teur du gou ver ne ment 
à Beauport, fut délé gué au con grès de méde cine men­
tale de Paris. C’était une pri meur. La supé rieure de 
Saint­Jean­de­Dieu, sœur Thérèse de Jésus, aidée par 
le gou ver ne ment, entre prit de son côté une tour née 
des asi les euro péens et onta riens pour véri fier le bien­
fondé des cri ti ques adres sées à son éta blis se ment et 
pour se met tre au dia pa son de la cli ni que  moderne. 
L’anec dote n’est pas déci sive, mais rap pe lons que c’est 
 durant ce  voyage, lors de son  séjour à Paris, que l’alié­
niste fran çais Valentin Magnan lui fut pré senté. 
Magnan  l’invita, avec les doc teurs Joseph­Edmond 
Bourque, E.­E. Duquet, Adélard Barolet et Vallée, à 
venir dîner à sa rési dence et à son asile privé de 
Surennes. Cette ren con tre, toute fami liale, eut cer tai­
ne ment son impor tance puisqu’elle vint appa rem ment 
à bout des for tes appré hen sions de sœur Thérèse de 
Jésus à  l’endroit du scien tisme et de l’anti clé ri ca lisme 
fran çais38. La supé rieure de Saint­Jean­de­Dieu en 
témoi gna dans son récit de  voyage en dis ant que 
Magnan, d’après ce qu’elle en avait  entendu dire, était 
un «  savant »  inféodé à un « gou ver ne ment qui fai sait 
la  guerre aux corps reli gieux39 ». C’était un de ces 
« méde cins, dis ait­elle, qu’on lui avait repré sen tés 
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comme des adver sai res achar nés de l’Église et qui 
 l’étaient vrai ment40 ». Mais la cour toi sie et l’affa bi lité 
de Magnan, qui avait gran de ment faci lité son intro­
duc tion dans les hôpi taux de Paris, l’avait fina le ment 
ame née à pren dre en con si dé ra tion les bon nes maniè­
res de ce  savant soi­dis ant voué à l’extinc tion du 
 clergé. D’où fina le ment ces  lignes plei nes d’enthou­
siasme de la supé rieure de Saint­Jean­de­Dieu  : 
« Nous admi rions com bien la Providence nous avait 
pro tégé jus que là. Elle avait fait tom ber  devant nous 
l’ani mo sité des méde cins anti clé ri caux à tel point 
qu’ils nous ont fait spon ta né ment les meilleu res  offres 
de ser vice41 ».

Cette récon ci lia tion pro vi den tielle avec la mère 
 patrie mar quait en prin cipe le début d’une autre épo­
que. Non seu le ment les méde cins d’asi les du Québec 
 auraient dés or mais une porte  ouverte sur la cli ni que 
pari sienne de Sainte­Anne et de La Salpêtrière, mais 
on  devrait aussi recon naî tre l’exclu si vité de leur com­
pé tence en  matière de mala dies men ta les. Cet acte de 
recon nais sance de la méde cine psy chia tri que  allait se 
con cré ti ser quel ques  années plus tard, en 1894, lors­
que les pro prié tai res d’asi les fini rent par recon naî tre 
aux méde cins de leurs éta blis se ments la  pleine et 
 entière juri dic tion sur toute la par tie  morale et médi­
cale du trai te ment des alié nés. Mais  encore fal lait­il 
que cette juri dic tion soit éga le ment répar tie entre 
« leurs » méde cins et ceux du gou ver ne ment. 

En 1890, on peut dire que l’ins ti tu tion asi laire au 
Québec avait  atteint la  limite de son  ancien sta tut. 
Jusque­là, en effet, la fonc tion pri mor diale de l’asile 
avait été pres que exclu sivement en com plé men ta rité 
avec l’ins ti tu tion car cé rale et les  œuvres de cha rité. 
Mais avec le chan ge ment de men ta lité qui s’annon çait, 
on pou vait déjà pen ser, comme le dira le doc teur 
Michel­Delphis Brochu en 1904, que «  l’ancien asile, 
l’asile­pri son, a[vait] dis paru et [que] l’asile  moderne, 
l’asile­hôpi tal, a[vait] surgi : la mai son de santé a[vait] 
rem placé la mai son de déten tion ». (Nous pré sen tons 
à  l’annexe ii un état des lieux en 1890 des asi les Saint­

Jean­de­Dieu et de Beauport, à  l’annexe iii,  l’ho raire 
d’une jour née à l’asile de Beauport en 1876, et à l’an­
nexe iv, une classification des patients traités en 1909 
à l’asile de Beauport selon la forme d’aliénation men­
tale diagnostiquée).

L’iro nie du sort vou lut cepen dant que ce soit 
pré ci sé ment à ce  moment que l’asile Saint­Jean­de­
Dieu con naisse la pire cata strophe de son his toire. Le 
6 mai 1890, un incen die rasa com plè te ment les bâti­
ments de l’asile. Malgré la cons truc tion dili gente de 
 pavillons pro vi soi res, cet évé ne ment tra gi que  allait 
frei ner con si dé ra ble ment l’envol de la psy chia trie en 
 milieu fran co phone et met tre pen dant de nom breu ses 
 années les Sœurs de la charité de la Providence dans 
l’embar ras finan cier. Pour relan cer à neuf leur éta blis­
se ment, elles  durent con trac ter, à inté rêt, un  emprunt 
de 1  million $.

3. DE L’ASILE À L’HÔPI TAL  
PSY CHIA TRI QUE

Un vent de  réforme : l’asile de Verdun

C’est fina le ment du côté de l’asile de Verdun que vint 
le vent de  réforme tant sou haité par les mem bres de 
la Commission  royale de 1887­1888. Lorsque le 
Verdun Protestant Hospital for the Insane  ouvrit ses 
por tes en 1890, c’était à la suite d’une lon gue saga de 
cri ti ques qui,  depuis le  milieu des  années 1860, 
 avaient pris pour cible le sys tème d’affer mage tel qu’il 
était pra ti qué dans les asi les fran co pho nes de la pro­
vince. Comme le sys tème d’affer mage met tait en jeu 
des inté rêts par ti cu liers con si dé ra bles, on le  jugeait 
fon da men ta le ment incom pa ti ble avec les inté rêts des 
 patients. La pre mière démar che des pro mo teurs de 
l’asile de Verdun fut donc de s’assu rer que toute ten­
ta tion de « pri va ti sa tion » tant dans la pro priété que 
dans la ges tion de l’hôpi tal  serait écar tée. Sa direc tion 
fut alors con fiée à un con seil d’admi nis tra tion com­
posé de phi lan thro pes bien en vue,  incluant pas teurs, 
hom mes d’affai res, nota bles et méde cins. Les mem­
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FIGURE 7

Estimé de la population des patients entretenus  
par l’État dans les asiles d’aliénés, 1850-1912 

Sources : Rapports annuels 
des propriétaires  

et surintendants d’asiles.
Rapports des inspecteurs 

d’asiles et de prisons.
Note : Cette courbe a une valeur 

indicative. Elle a été établie sur la base 
des sources consultées par André 

Paradis. Celles-ci, bien souvent, ne pré-
cisent pas si les données fournies con-

cernent l’ensemble de la population ou 
les seuls patients publics. Toutefois, nos 
vérifications semblent confirmer que les 
inspecteurs s’en tiennent à la notion de 
patients publics même lorsqu’ils parlent 

de « population totale ». Comme plus 
de 90 % des patients sont à la charge 

du gouvernement, les écarts restent de 
faible amplitude.



Une autre déci sion  majeure du con seil d’admi­
nis tra tion de Verdun fut de s’assu rer que la méde cine 
y  aurait  d’emblée sa place. Dès son ouver ture, la direc­
tion médi cale de l’hôpi tal fut con fiée au doc teur T. J. 
W. Burgess, un méde cin d’expé rience qui avait pra ti­
qué pen dant près de 20 ans dans les trois plus  grands 
asi les de l’Ontario. Burgess con nais sait de lon gue date 
les  acteurs du  milieu asi laire au Canada. Il était, par 
for ma tion, par ti san de la poli ti que de non­con trainte, 
 adepte du trai te ment moral, et il con nais sait fort bien 
les dif fi cul tés affé ren tes à l’hos pi ta li sa tion des alié nés. 
Le con seil d’admi nis tra tion de l’hôpital de Verdun 
 accorda effec ti ve ment à Burgess un man dat large : on 
lui donna non seu le ment le droit de pres crire tous les 
trai te ments, qu’ils  soient d’ordre médi cal, moral, dié­
té ti que ou hygié ni que, mais celui aussi d’enga ger et de 
congédier le per son nel des gar diens, d’en fixer le nom­
bre et d’ordon ner lui­même tous les amé na ge ments 
maté riels qu’il juge rait néces sai res au bien­être des 
 patients42. C’était lui don ner plus de pou voir que n’en 
avait  jamais eu aucun autre méde cin d’asile du 
Québec.

Un des avan tages de l’hôpital de Verdun, c’était 
d’échap per en tant que nou vel éta blis se ment à la sur­
po pu la tion et à la mul ti pli ca tion des cas chro ni ques 
qui gre vaient,  depuis de nom breu ses  années, la « ren­
ta bi lité » et la per for mance des asi les fran co pho nes. 
C’était aussi d’appa raî tre à un  moment où l’archi tec­
ture asi laire pou vait beau coup plus faci le ment  inté­
grer les avan ces de la tech no lo gie  moderne : le chauf­
fage à la  vapeur d’eau, l’élec tri fi ca tion de l’éclai rage, les 
sys tè mes de ven ti la tion éprou vés, le télé phone, les 
sys tè mes  d’alarme élec tromagné ti ques, le maca da mi­
sa ge des che mins, l’accès à l’asile par tram way, les 
réser voirs d’eau sou ter rains de très  grande capa cité, 
l’uti li sa tion de pom pes à vide pour l’ali men ta tion quo­
ti dienne en eau et pour les occur ren ces d’incen die, 
etc. En outre, l’asile, plu tôt que de miser sur une archi­
tec ture ver ti cale de trois ou qua tre  étages, n’en com­
por tait que deux. Cela avait pour effet de boni fier 
l’éclai rage et la libre cir cu la tion des  patients entre 
l’inté rieur et l’exté rieur. Ces avan tages et un ser vice 
médi cal plus que recom man da ble pour l’épo que sus ci­
tè rent l’admis sion d’un nom bre éton nam ment élevé 
de  patients pri vés, dont la con tri bu tion finit par équi­
va loir, au tour nant du xxe siè cle, au tiers des reve nus 
de l’éta blis se ment.
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bres de ce con seil  furent élus par un col lège d’une 
tren taine de per son nes, elles­mêmes choi sies parmi 
les gou ver neurs à vie et les sous crip teurs  annuels de 
l’éta blis se ment. 

Cette façon de pro cé der, cou rante dans les hôpi­
taux anglo pho nes, eut des retom bées immé dia tes. Elle 
per mit de mettre à contribution rapi de ment des mem­
bres  influents de la com mu nauté pro tes tante au sein 
des comi tés de déve lop pe ment et de sur veillance de 
l’éta blis se ment, ce qui faci lita gran de ment l’engage­
ment du  public dans les acti vi tés d’ani ma tion et de 
finan ce ment de l’hôpi tal. Aux cam pa gnes de sous crip­
tions et aux con tri bu tions sta tu tai res des quel que 180 
gou ver neurs à vie (les quel les  variaient entre 200 $ et 
6 500 $), vin rent s’ajou ter promp te ment des dons de 
toute  taille et de toute  nature. Dès 1894, cer tai nes lar­
ges ses excep tion nel les per mi rent la créa tion de fon da­
tions (endow ment funds) dont les reve nus  furent 
immé dia te ment inves tis sous forme  d’actions dans des 
socié tés cana dien nes. Pour la  période  allant de 1894 à 
1915, on  estime à envi ron 216 000 $ la somme cumu­
la tive des mon tants qui  furent ainsi levés et inves tis. 
Les divi den des de ces pla ce ments comp tè rent pen dant 
de nom breu ses  années parmi les sour ces de finan ce­
ment régu liè res de l’asile de Verdun.  D’autres dons 
per mi rent l’acqui si tion de ter rains, de nou veaux bâti­
ments ou  encore de maté riel médi cal. Ainsi, le doc teur 
James Douglas de New York, le fils du pre mier pro­
prié taire de l’asile de Beauport,  octroya suc ces si ve­
ment 42 000 $ et 75 000 $ à l’éta blis se ment de Verdun 
pour l’acqui si tion d’un ter rain adja cent et la cons truc­
tion d’une rési dence pour le per son nel infir mier. John 
Henry Robinson Molson, le pre mier vice­pré si dent de 
l’hôpi tal, fit lui­même édi fier à ses frais un  pavillon 
avec de gran des véran das, une allée de  bowling et un 
cur ling inté rieur. George Bull Burland, en plus de 
finan cer l’ins tal la tion d’un labo ra toire de patho lo gie 
en 1897, fit cons truire au sur in ten dant médi cal une 
 demeure très con for ta ble sur les ter rains de l’asile. 
 D’autres con tri bu tions pri rent la forme de  fleurs, de 
 livres, de  papier peint, de savon, de loca tion de ligne 
télé pho ni que, de  vivres, de vête ments, de jour naux, de 
mobi lier, de ser vi ces per son nels ou de  cadeaux à dis­
tri buer aux  patients. Le  relevé  annuel de tou tes ces 
gra ti fi ca tions est impres sion nant. Il mon tre que l’asile 
put comp ter sans  défaillance pen dant ses pre miè res 
décen nies sur l’encou ra ge ment et les res sour ces de la 
com mu nauté pro tes tante. 



Il fal lut peu de temps au nou veau sur in ten dant 
de Verdun pour don ner à son éta blis se ment  l’allure 
d’un véri ta ble hôpi tal. Dès 1893, Burgess réus sit en 
effet à faire intro duire dans le cursus de la  Faculté de 
méde cine de l’Université McGill un cours de théo rie et 
de cli ni que des mala dies men ta les. Cette con jonc tion 
de la cli ni que asi laire avec l’ensei gne ment uni ver si taire 
était  d’autant plus atten due que plu sieurs mem bres de 
la  faculté  avaient déjà déve loppé une exper tise dans le 
 domaine de la neu ro pa tho lo gie et de la neu ro chi rur­
gie. C’était non seu le ment le cas de George Ross et de 
Thomas George Roddick, deux des chi rur giens les 
plus répu tés de l’épo que, mais aussi celui de James 
Stewart et de George Armstrong qui col la bo rè rent par 
la suite à l’entre prise de Burgess. Ce der nier pro fita de 
ces circonstances favo ra bles pour s’entou rer aussi 
d’une  solide  équipe médi cale, constituée d’un patho lo­
giste et de trois cli ni ciens con sul tants. Cette  équipe 
prit rapi de ment de l’expan sion et finit par  inclure, vers 
1907, outre son assis tant, le chi rur gien, le gyné co lo gue 
et le géné ra liste de l’éta blis se ment, un neu ro lo gue, un 
ortho pé diste, un auroocu liste, un laryn go lo giste et un 
den tiste. Pour les  patients, dont beau coup souf fraient 
de sérieu ses caren ces ali men tai res, à moins que ce ne 
soit d’affec tions et de mala dies par fois chro ni ques, la 
mise sur pied de ces ser vi ces repré sen tait une véri ta ble 
manne. Elle illus trait à quel point la psy chia trie était 
dépen dante à l’épo que d’une bonne infras truc ture 
médi cale et que sans celle­ci il était  inutile de comp ter 
sur les pro grès de cette dis ci pline.

En 1896, Burgess pour sui vit son objec tif de 
médi ca li sa tion en inau gu rant la pre mière école de 
nur sing psy chia tri que au Québec. Cette initia tive, 
pour  laquelle Burgess mobi lisa pas moins de sept 
méde cins, tom bait à pic, car l’épine au pied de l’ins ti­
tu tion asi laire, hor mis la ques tion du finan ce ment, 
était jus te ment le man que de for ma tion du per son­
nel, son man que de moti va tion, sa mobi lité excep­
tion nel le ment éle vée et  l’absence de con sen sus quant 
aux com por te ments à adop ter vis­à­vis des  patients. 
Il en résul tait une sorte d’anar chie peu pro pice à la 
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dis ci pline hos pi ta lière et au rap port soi gnant­soi gné. 
À ce man que de cohé sion s’ajou taient les horai res 
extrê me ment char gés, la mai greur des gages et la 
pro xi mité cons tante des  patients (hor mis une  courte 
échap pée d’une demi­jour née par  semaine) qui con­
dui saient faci le ment le per son nel de sou tien à l’épui­
se ment, à l’exas pé ra tion et fina le ment au décro chage. 
À tel point qu’il fal lait par fois le renou ve ler au com­
plet à l’inté rieur d’une même année. L’inau gu ra tion 
d’une école de nur sing  devait per met tre de pal lier, en 
par tie, cette situa tion. D’abord en rele vant le  niveau 
de com pé tence et en reva lo ri sant sym bo li que ment le 
 métier d’infir mière jus que­là con si déré comme un 
pis­aller. Puis en incul quant aux can di da tes une 
 vision nou velle de la folie con si dé rée comme une 
véri ta ble mala die au même titre que toute autre. 
Comprendre que les  patients puis sent se trou ver pié­
gés dans une logi que déli rante, c’était déjà évi ter 
 l’écueil de la mora li sa tion et s’abste nir de leur prê ter 
des inten tions mal veillan tes. C’était évi ter que des 
inci dents insi gni fiants ne dégé nè rent en véri ta bles 
con flits. D’un autre côté, le cours de nur sing  devait 
favo ri ser une  meilleure intel li gence entre la direc tion 
médi cale et le per son nel de sou tien et une délé ga tion 
plus fia ble des pou voirs. 

Une autre façon  d’étayer le pro ces sus de médi ca­
li sa tion, c’était d’accor der une plus  grande impor tance 
à la recher che cli ni que. Là aussi, Burgess ne man qua 
pas d’ima gi na tion. Avec la col la bo ra tion de son assis­
tant, G. H. Manchester, il entre prit en 1895 une étude 
expé ri men tale sur le trai te ment « à  l’extrait thy roï­
dien » de la défi cience men tale et des trou bles intel lec­
tuels. C’était une des pre miè res initia ti ves du genre. Ce 
trai te ment « hor mo nal » comp tait alors parmi les der­
niè res trou vailles de la psy chia trie. Il lui avait été sug­
géré par le psy chia tre onta rien Charles Kirk Clarke 
qui avait  publié, en 1886, une com mu ni ca tion sur les 
rap ports pré su més entre le goi tre et l’alié na tion men­
tale. Cet engoue ment de Burgess pour la recher che fut 
 relancé deux ans plus tard, en 1897, grâce à l’acqui si­
tion d’un magni fi que labo ra toire de patho lo gie. 
Burgess encou ra gea alors Andrew Macphail, son 
patho lo giste, à pra ti quer des autop sies et des explo ra­
tions sur le cer veau des cada vres de ses  patients non 
récla més. Macphail, dont l’ambi tion était de loca li ser, 
grâce à la  méthode de colo ra tion au bleu d’ani line, les 
 foyers de dégé né res cence cel lu laire res pon sa bles, 
selon lui, des cri ses épi lep ti ques, en pro fita pour com­
pi ler de nom breu ses obs er va tions sur les cas d’hémor­
ra gie céré brale, de neurosyphi lis, de can cer du cer­
veau, de tuber cu lose des orga nes abdo mi naux, etc. À 
ces exa mens,  s’ajouta toute une série de tests et de 
mesu res sur les  humeurs des  patients, morts ou vifs : 
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gra vité du  liquide  céphalo­rachi dien, taux d’albu mine 
et d’hémo glo bine, iden ti fi ca tion his to lo gi que de 
 tumeurs (glio mes, adé no mes, etc.), exa men bac té rio­
lo gi que de sec tions sto ma ca les et intes ti na les, ana ly ses 
de l’urine et des cra chats, tests de Wassermann, etc. 
Enfin, en 1901, Burgess  allait réci di ver :  secondé par 
Macphail et par le neu ro lo gue David Alexander 
Shirres, il cher cha à éta blir expé ri men ta le ment l’exis­
tence d’un rap port entre l’épi lep sie et la gly co su rie en 
pos tu lant que l’inten sité et la fré quence des cri ses 
étaient attri bua bles à la  hausse du taux d’albu mine et 
de dex trine dans l’urine43.

Ces inves ti ga tions  n’étaient évi dem ment pas 
pro mi ses à des len de mains lumi neux, mais elles 
 avaient l’avan tage de don ner le ton et de mon trer que 
les trou bles men taux méri taient  autant l’atten tion de la 
méde cine que les  autres patho lo gies. Elles aidè rent 
cer tai ne ment à la créa tion du cours de patho lo gie du 
sys tème ner veux que Shirres com mença à dis pen ser 
en 1901 à une  dizaine d’étu diants de l’Université 
McGill dans les  locaux mêmes du labo ra toire de l’hô­
pital de Verdun.  D’autres recher ches, beau coup plus 
pro to co lai res,  furent  menées par la suite, en l’occur­
rence par le neu ro lo gue Colin K. Russel qui suc céda 
en 1907 à Macphail comme patho lo giste atti tré de 
l’éta blis se ment. D’un natu rel rigou reux mais sou ple, 
Russel, qui avait été  initié à la neu ro lo gie par John 
Hughlings Jackson et Constantin von Monakow, se fit 
vite remar quer par la qua lité de ses com mu ni ca tions 
et de ses publi ca tions. Il fut, avec Ernest Jones 
(Toronto) et W. H. Hattie (Halifax), un des pre miers 
psy chia tres cana diens à faire con naî tre les tra vaux de 
Freud sur les psy cho­névro ses. 

Là où l’hôpital de Verdun se dis tin gua sur tout 
des  autres éta blis se ments asi lai res du Québec, c’est 
dans l’impor tance que Burgess donna, dès son  entrée 
en fonc tion, au trai te ment moral. Ce trai te ment n’avait 
été appli qué jus que­là que super fi ciel le ment et sans 
 grande con vic tion au Québec. Or, pour Burgess, il 
était vital, tant pour le cli mat géné ral de son éta blis se­
ment que pour  l’hygiène men tale de ses  patients, que 
ceux­ci aient une vie quo ti dienne  active et qu’ils puis­
sent jouir d’une bonne  liberté de mou ve ment  compte 
tenu des con train tes dis ci pli nai res déjà con si dé ra bles 
qu’ils  devaient subir. À ses yeux, le con fi ne ment des 
 patients ne pou vait qu’encou ra ger à la lon gue  l’esprit 
de rési gna tion et con duire à plus de pro mis cuité et à 
plus de vio lence. Comme il ne  croyait pas aux ver tus 
de la médi ca tion qui ne pou vait cons ti tuer en aucun 
cas, dis ait­il, un trai te ment « spé ci fi que » pour les 
mala dies men ta les, il ne lui res tait comme choix que 
de mul ti plier les ate liers de tra vail, encou ra ger la libre 
cir cu la tion des  patients sur  parole et orga ni ser un 
véri ta ble pro gramme d’acti vi tés pour les occu per et les 
dis traire en tou tes sai sons. 

À en  croire les rap ports  annuels de la sur in ten­
dance, l’hôpital de Verdun se trans forma en un véri­
ta ble chan tier de tra vail entre 1894 et 1920. Le tra vail 
des alié nés, que ce soit sur la ferme, au jar di nage, 
dans l’entre tien des che mins, dans le creu sage des 
voies de cana li sa tion et d’égout te ment, en menui se­
rie, en pein ture, en bou lan ge rie, dans l’entre tien des 
bâti ments ou dans l’entre tien ména ger, eut des 
retom bées con si dé ra bles. Il en eut sur la qua lité de 
vie des  patients, encou ra gés à se ren dre uti les et à ne 
pas som brer dans la pas si vité, mais il en eut aussi sur 
les reve nus de l’éta blis se ment et sur sa capa cité de 
s’auto suf fire. Pour se faire une idée de la pro gres sion 
de ces tra vaux qui mobi li saient déjà 60  % des 
 patients en 1897, men tion nons que le seul pro duit de 
la ferme, très diver si fiée en ani maux et en pro duits 
maraî chers, était éva lué à plus de 6 300 $ en 1894, 
soit qua tre ans à peine après l’ouver ture de l’éta blis se­
ment. Cinq ans plus tard, il pas sait le cap des 10 000 $ 
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et attei gnait le chif fre de 22 366 $ en 1913. La même 
pro gres sion se remar que pour la répa ra tion ou la 
pro duc tion d’arti cles de vête ments, de mobi lier ou 
de lite rie. Ainsi, pour la seule année 1894, les patien­
tes de Verdun, qui s’affai raient aussi à la cui sine, à la 
buan de rie, au frot tage des plan chers et au net toyage 
des cham bres,  avaient fabri qué 1 988 nou veaux arti­
cles (cor sets, tapis, che mi ses,  rideaux, cous sins, nap­
pes, cha peaux,  oreillers, etc.) en plus d’en répa rer 
6 060. En 1902, ces chif fres pas saient res pec ti ve ment 
à 5 339 et 19 765. Contrairement aux pro duits de la 
ferme et du jar din qui  étaient en bonne par tie mon­
nayés sur le mar ché, ces tra vaux  n’étaient pas comp­
ta bi li sés dans les sour ces de  revenu offi ciel les de 
l’asile, mais ils n’en repré sen taient pas moins une 
éco no mie impor tante. On doit pré su mer que tous 
ces tra vaux  manuels et domes ti ques  n’avaient pas 
comme seul effet d’épui ser et de tran quilli ser les 
 patients, mais aussi de les dis traire et de les tenir en 
état de cul ti ver des con tacts  humains valo ri sants. Le 
 rituel de ces acti vi tés sup pléait en tout cas aux mesu­
res dis ci pli nai res agres si ves, fré quen tes dans les asi­
les sur peu plés. Il  aidait à don ner une image posi tive 
des  patients et de l’éta blis se ment aux yeux du  public. 

Cette poli ti que d’occu pa tion par le tra vail se 
 serait pro ba ble ment sol dée par un échec si elle avait 
été menée sans dis cer ne ment. Burgess, qui admet tait 
ouver te ment que le tra vail des alié nés était ren ta ble 
pour son éta blis se ment, était tout à fait  informé du 
dan ger qu’il y avait de faire de la wor king­cure une 
 recette pure ment méca ni que et sans véri ta ble fina lité 
thé ra peu ti que. Il se fai sait donc un point d’hon neur 
de ne  jamais brus quer ses  patients, dont une bonne 
pro por tion refu sait car ré ment de se lais ser embri ga­
der. Il cher chait plu tôt à les moti ver par tou tes sor tes 
de menus plai sirs, dont en par ti cu lier le tabac et les 
pri vi lè ges de table. Mais con for mé ment à son adage 
« the best play is work, the best work is play », sa stra té­
gie pré fé rée c’était de miser sur l’orga ni sa tion paral lèle 
de nom breu ses acti vi tés de loi sir. Ainsi, il y a peu de 
 sports que les  patients n’aient pu pra ti quer  durant 
leur  séjour à Verdun,  pourvu qu’ils en fus sent capa­
bles : le base ball, le foot ball, le bas ket­ball, le ten nis 
sur gazon, le cro quet, le  bowling, le cur ling, le golf, le 
pati nage, la nata tion et la gym nas ti que comp tè rent 
très tôt parmi les prin ci pa les acti vi tés de dis trac tion 
de l’éta blis se ment. Pour les mor dus de tobog gan, 
Burgess fit même amé na ger des écha fau da ges et une 
des cente de 200  mètres à par tir du toit du  pavillon 
Molson. S’ajou taient à ces acti vi tés les  fameux « Jeux 
 annuels de sep tem bre », avec leurs 25 ou  30 épreu ves 
de com pé ti tion, aux quels  étaient con vo qués  parents 
et amis. Avec le per son nel de l’asile, les  patients se 
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char geaient sur place de la vente des  billets et per for­
maient, avec le per son nel, dans les cour ses à obs ta cle, 
les sauts en hau teur, les pick­a­back races, les bar rel 
pro pul sion races, les  potato races, et toute une pan­
oplie d’épreu ves, tou tes plus dés opi lan tes les unes que 
les  autres. Il y avait aussi les indus trial com pe ti tions 
qui regrou paient les exper tes tri co teu ses, cou seu ses, 
cro che teu ses, fabri quan tes de cous sins, etc. Ceux et 
cel les qui se sen taient moins en moyen, pou vaient 
tou jours se rabat tre sur les in­door games, c’est­à­dire 
sur les tra di tion nels jeux de car tes, les  échecs, la lec­
ture, les domi nos, le ping­pong, le  billard ou  encore 
les soi rées de danse heb do ma dai res.

Plus auda cieux  encore, Burgess cher cha à 
décloi son ner son asile  : il per mit à une bonne cen­
taine de ses  patients44 de par ti ci per à l’Exposition de 
Montréal en 1895, de sillon ner pério di que ment le 
 fleuve sur le Napierville, de visi ter le palais de glace 
et les spec ta cles de cir que, de faire des excur sions de 
tram way, d’entre pren dre des  sleigh­rides, des wal king 
par ties, de pique­ niquer au parc Sohmer et au parc 
Dominion. Pour l’épo que, c’était son der les reins du 
 public géné ra le ment réfrac taire à la libre cir cu la tion 
des « alié nés ». On sem blait les crain dre en effet 
comme la peste (a mor bid dread, dis ait Burgess). En 
con tre par tie, Burgess  invita les  citoyens de la ville de 
Montréal à fran chir eux aussi les murs de l’asile : la 
 variété des spec ta cles dis pen sés cha que année par 
des orga nis mes de bien fai sance, des par ti cu liers ou 
des grou pes  divers est en effet sur pre nante : con certs 
de cho ra les et de musi que instru men tale, opé ret tes, 
séan ces de pro jec tions (stereopticon), de lan terne 
magi que et de pho no gra phie, ven tri lo quie et théâ tre 
de vau de ville, lec ture à haute voix de  récits d’aven­
ture, cho ré gra phies, para des et fan fa res, pro jec tions 
ciné ma to gra phi ques, etc. Ces dis trac tions, dont le 
nom bre attei gnait faci le ment la ving taine cha que 
année,  étaient sur tout pro gram mées pour les mois 
 d’automne et d’hiver. Le point cul mi nant de tou tes 
ces acti vi tés était mar qué par les fêtes de l’Halloween 
et de Noël, où le mer veilleux avait ren dez­vous avec 
la  remise de  cadeaux. On peut pen ser que ce sont ces 
expé rien ces posi ti ves d’inter ac tion entre l’asile et le 
 milieu qui ame nè rent Burgess à reven di quer pour 
ses  patients le droit d’obte nir des con gés sur essai, 
comme c’était le cas en Ontario  depuis 1880. Cette 
reven di ca tion se  heurta tou te fois à la résis tance des 
 milieux poli ti ques,  encore tout impré gnés par la 
men ta lité de l’asile­pri son. On ima gi nait mal  encore 
qu’entre la folie cer ti fiée et la nor ma lité il  puisse y 
avoir d’innom bra bles états inter mé diai res et que 
l’inter ne ment  puisse n’être qu’une moda lité con tin­
gente du trai te ment de l’alié na tion men tale. 



Burgess, comme tous les sur in ten dants d’asi les 
de l’épo que, eut, lui aussi, sa large part de dés illu sions. 
L’entas se ment des cas chro ni ques et incu ra bles, l’obli­
ga tion de sacri fier de nom breux  locaux pour accom­
mo der ses  patients, celle de se bat tre cons tam ment 
pour obte nir de nou veaux pos tes d’assis tants, la dif fi­
culté aussi de gar der son per son nel, vu les con di tions 
de tra vail et de  salaire peu relui san tes, et fina le ment la 
lour deur crois sante des  tâches admi nis tra ti ves, tout 
cela  limita con si dé ra ble ment les ambi tions de l’alié­
niste. Malgré tout, on peut se ris quer à dire que l’hôpi­
tal de Verdun fut le pre mier éta blis se ment à jeter le 
 modèle de ce que pou vait être un hôpi tal psy chia tri­
que  moderne. 

Les asi les fran co pho nes en tran si tion

Les asi les fran co pho nes  mirent davan tage de temps à 
se médi ca li ser.  L’entente de 1894 rela ti ve ment au pou­
voir exclu sif des méde cins sur toute la par tie  morale et 
médi cale du trai te ment des  malades  devait en prin­
cipe y con cou rir, mais il fal lait d’abord faire face à la 
dure et péni ble  réalité.

Au len de main de l’incen die de 1890, l’asile Saint­
Jean­de­Dieu se tro uvait dans une situa tion extrê me­
ment déli cate. L’état d’encom bre ment de l’hôpi tal était 
plus que  jamais rede venu le leit mo tiv des rap ports de 
la sur in ten dance et rien ne lais sait pré sa ger que la 
popu la tion de l’asile irait en décli nant. Bien au con­
traire, les deman des d’admis sion grim paient dan ge­
reu se ment. Comme le sou li gnait le doc teur Villeneuve, 
la situa tion  sociale sem blait à ce point avoir évo lué que 
les  familles ne cher chaient plus à  cacher leurs  malades, 
mais à les faire con naî tre. À cela s’ajou tait  l’absence 
d’hôpi taux spé cia li sés pour les alcoo li ques, les épi lep ti­
ques, les  malades chro ni ques  atteints de  démence 
 sénile, les alié nés cri mi nels et les défi cients men taux. 
Rien au bud get de l’État n’était prévu pour de tels éta­
blis se ments en sorte que l’asile, qui ne  voyait tou jours 
pas ses reve nus aug men ter, se tro uvait dans l’obli ga tion 
de ser vir de  refuge pour toute cette gamme d’infor tu­
nés. Et comme si cela ne suf fi sait pas, il y avait aussi 
tous ces cas de tuber cu lose que, faute de place et de 
dia gnos tic métho di que, on n’arri vait pas tou jours à 
iso ler en temps oppor tun. La pro mis cuité qui en résul­
tait com pro met tait non seu le ment la clas si fi ca tion des 
 patients et les con di tions sani tai res de l’éta blis se ment, 
mais aussi le trai te ment moral, l’appli ca tion de la poli­
ti que de non­con trainte et la cure de repos au lit qui, 
sous  l’influence de Magnan, était deve nue le nou veau 
che val de  bataille de la psy chia trie fran çaise. Elle avait 
aussi un  impact  direct sur le taux de mor ta lité de 
l’asile : en 1898, ce taux avait  grimpé en effet à 9,43 % à 

Saint­Jean­de­Dieu et se tro uvait trois fois plus élevé 
que celui du nou vel asile pro tes tant de Verdun. Dans 
son rap port pour l’année 1899, le sur in ten dant 
Villeneuve écri vit que « l’air vicié des sal les, par l’accu­
mu la tion des  malades et la mau vaise ven ti la tion, pla[­
çait] les  malades dans des con di tions hygié ni ques tel le­
ment défec tueu ses que l’on p[ ouvait] sans  crainte 
attri buer à l’encom bre ment une bonne pro por tion 
de[s] décès ». 

Théoriquement, il  aurait fallu aug men ter con si­
dé ra ble ment  l’espace d’héber ge ment et cons truire, 
comme le sou hai taient les méde cins, un  pavillon 
d’admi nis tra tion pour libé rer en bonne par tie le bâti­
ment prin ci pal. Les sœurs, cepen dant,  arguaient 
l’inca pa cité finan cière. Et elles  étaient loin d’avoir tort. 
À ce  moment, l’inves tis se ment du gou ver ne ment qué­
bé cois dans le sec teur asi laire pré sen tait en effet une 
fiche net te ment défi ci taire. En 1900, cha que éta blis se­
ment onta rien, par exem ple, rece vait 133 $ annuel le­
ment «  par tête  » et les coûts de cons truc tion et 
d’entre tien des bâti ments, ainsi que les frais extraor di­
nai res,  étaient direc te ment assu més par le gou ver ne­
ment. Au Québec, les reli gieu ses de Saint­Jean­de­
Dieu  avaient  réussi de peine et de mis ère à faire 
aug men ter leur sub ven tion à 114 $ par  patient, mais 
elles  étaient  tenues de payer annuel le ment, à même ce 
 revenu, une somme de 40 000 $ pour l’inté rêt qui cou­
rait sur  l’emprunt de 1   million $ qu’elles  avaient dû 
con trac ter pour la recons truc tion de leur asile. 
Concrètement, cela ne leur lais sait qu’un mai gre 
 revenu approxi ma tif de 85 $ par  patient pour l’entre­
tien et le déve lop pe ment de leur éta blis se ment, y com­
pris le trai te ment du per son nel qui était sous leur 
juri dic tion. C’était moins que la moi tié du mon tant 
 dépensé annuel le ment à l’asile de Verdun pour l’entre­
tien de cha que  patient ! 
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Cette situa tion de gêne con ti nua long temps à 
peser sur le des tin de Saint­Jean­de­Dieu. À tel point 
qu’en 1908 les Sœurs de la charité de la Providence, 
qui  avaient dû aban don ner cette année­là leurs tra­
vaux de recons truc tion,  durent adres ser une  requête 
au lieutenant­gouverneur pour cor ri ger au plus vite la 
situa tion finan cière catas tro phi que de l’hôpi tal. 
L’année sui vante, le sur in ten dant Villeneuve, qui répé­
tait  depuis 1904 que cha que déci sion admi nis tra tive 
n’était prise que pour cor ri ger une situa tion déjà révo­
lue,  signala au gou ver ne ment la dif fi culté pra ti que­
ment insur mon ta ble de mener à bien toute  réforme 
dans son éta blis se ment. 

À part les incon vé nients hygié ni ques qu’il pré­
sente, écri vit­il, l’encom bre ment  détruit le prin cipe de 
la sépa ra tion des cas qui est à la base du trai te ment. 
Cette  réforme ne peut se réali ser pour l’hôpital Saint­
Jean­de­Dieu que par un agran dis se ment con si dé ra­
ble, pour les  besoins tant pré sents que  futurs. Les 
 efforts indi vi duels mena cent de res ter infruc tueux 
dans la situa tion  actuelle.

À Beauport, le doc teur Brochu, qui prit la  relève 
du doc teur Vallée en 1903, con nut lui aussi très vite 
 l’écueil du finan ce ment et se tro uva pra ti que ment au 
même point que son pré dé ces seur qui déplo rait 
 encore en 1899 que les fem mes  soient obli gées de pas­
ser leurs nuits dans des « cel lu les » mal  aérées et en 
 piteux état. La  grande ambi tion de Brochu était de 
met tre sur pied une orga ni sa tion métho di que du tra­
vail, de don ner plus d’impor tance au suivi médi cal, 
d’adop ter des mesu res hygié ni ques vigou reu ses et sur­
tout d’amé lio rer la clas si fi ca tion des  patients en sépa­
rant les incu ra bles des con va les cents. Pour réali ser ce 
pro gramme, il fal lait libé rer les méde cins de leurs trop 
nom breu ses  tâches admi nis tra ti ves. Or, Brochu eut 
beau coup de dif fi culté à attein dre ces objec tifs. Il se 
 heurta d’abord au refus des Sœurs de la charité de 
cons truire un  pavillon indé pen dant pour les incu ra­
bles. En sorte qu’en 1909, le per son nel de Beauport, 
qui  venait  d’entrer dans ses nou veaux bâti ments, était 
de nou veau  débordé. Et le con texte de la  guerre  n’allait 
cer tai ne ment pas amé lio rer les cho ses : à la clien tèle 
tous azi muts des hôpi taux psy chia tri ques  allaient en 
effet s’ajou ter les cas nom breux de dépres sion et d’épi­
so des psy cho ti ques déclen chés par les déboi res finan­
ciers, la perte de con joints ou le sur me nage en usine. 
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Brochu  réalisa aussi très vite qu’une  équipe de trois 
méde cins pour 1 500  patients ne don nait pas beau­
coup de répit pour indi vi dua li ser les soins et don ner 
une atten tion plus sou te nue au suivi des  patients. 

Malgré cet état de pénu rie et d’engor ge ment 
per ma nent, cer tains pro grès  furent enre gis trés avant 
que la Pre mière  Guerre mon diale  n’éclate. Le plus 
signi fi ca tif fut sans doute l’inau gu ra tion, en 1902­
1903, d’une  chaire de cli ni que des mala dies men ta les 
et ner veu ses à l’Université Laval à Montréal. La plu­
part des cli ni ciens de Saint­Jean­de­Dieu  allaient y 
pas ser, soit à titre de démons tra teurs, comme J.­C. 
Larose, soit à titre d’assis tants d’ensei gne ment, 
comme Gaston L. de Bellefeuille et Albert Prévost45. 
Cette  chaire, con fiée au doc teur Villeneuve, per mit 
de met tre à la dis po si tion des étu diants de la  Faculté 
de méde cine de l’Université Laval à Montréal les res­
sour ces et le vaste maté riel cli ni que de l’hôpital Saint­
Jean­de­Dieu. Comme à ce  moment la Société 
 médico­psy cho lo gi que de Québec  venait d’être dis­
soute, vrai sem bla ble ment à cause des tiraille ments 
engen drés par l’adop tion con tro ver sée de la loi 
Roddick46 par la Chambre des communes, à Ottawa, 
la nou velle  chaire  devint rapi de ment le lieu de ral lie­
ment des spé cia lis tes fran co pho nes en psy chia trie. 
C’est grâce à elle  qu’allait pro gres si ve ment s’éta blir un 
lien orga ni que non seu le ment entre l’asile fran co­
phone et l’uni ver sité, mais aussi entre l’hôpital Saint­
Jean­de­Dieu et les ser vi ces médi caux de l’hôpital 
Notre­Dame47. Ce lien com mença à se con cré ti ser en 
1911 lorsqu’on finit par admet tre qu’un éta blis se ment 
aussi vaste que celui de Saint­Jean­de­Dieu  devait 
abso lu ment avoir des com mo di tés pour la chi rur gie 
et un labo ra toire de patho lo gie, comme il en exis tait 
un à l’hôpital de Verdun  depuis une bonne dou zaine 
 d’années. Ce labo ra toire fut donc créé et mis sous la 
direc tion du doc teur de Bellefeuille qui s’adjoi gnit, 
comme assis tant, le doc teur Larose. Dès la pre mière 
année d’exer cice, de Bellefeuille et Larose pra ti què­
rent plus de 670 ana ly ses dans ce labo ra toire (des cra­
chats, du pus, du sang, des séro si tés et de l’eau, y com­
pris les tests de Widal, d’Eberth et de Wassermann), 
en plus de s’acquit ter de leurs obli ga tions cli ni ques. 
En octo bre 1912, les doc teurs de Bellefeuille et Larose 
entre pri rent de dis pen ser des cours de cli ni que répar­
tis sur trois ans aux sœurs hos pi ta liè res. Avec son 
école d’infir miè res spé cia li sées, Saint­Jean­de­Dieu 
tro quait défi ni ti ve ment son sta tut d’hos pice pour 
celui d’hôpi tal psy chia tri que.

L’impor tance prise par  l’équipe médi cale fut 
con fir mée en 1913 lors que, en col la bo ra tion avec la 
 faculté de méde cine de l’Université Laval à Montréal, 
cinq  autres ser vi ces médi caux  furent mis à la dis po si­
tion des  patients : l’otorhinolaryn go lo gie et l’oph tal­
mo lo gie, l’ana to mie patho lo gi que et la bac té rio lo gie, 
la chi rur gie, la radio lo gie et la neu ro lo gie. Les res pon­
sa bles de ces ser vi ces  étaient pres que tous rat ta chés à 
l’hôpital Notre­Dame. Des sal les d’opé ra tion  furent 
aussi amé na gées avec tout le « maté riel asep ti que 
 moderne ». Au cours de la pre mière année, on y pra ti­
qua 1387 inter ven tions chi rur gi ca les. C’est dire com­
bien il était  devenu  urgent de comp ter sur des ins tal la­
tions fia bles. Finalement, en 1916, un dis pen saire des 
mala dies ner veu ses et men ta les fut créé à l’hôpital 
Notre­Dame et mis sous la direc tion de Villeneuve. 
C’était une autre façon d’initier les étu diants de méde­
cine au  domaine  encore mal connu de la neu rop sy­
chia trie. La  guerre ter mi née,  d’autres raf fi ne ments 
 allaient être appor tés à l’arse nal médi cal de Saint­Jean­
de­Dieu, nom mé ment dans le  domaine de la der ma­
to lo gie et de la cli ni que den taire.

Parmi les  autres initia ti ves impor tan tes, il faut 
comp ter les con gés sur essai48. La sur po pu la tion asi­
laire  aidant, l’admi nis tra tion médi cale des deux asi les 
fran co pho nes de la pro vince  décida au début des 
 années 1900 qu’il était temps d’accor der à cer tains 
 patients des « con gés  d’absence » sur  parole. En 1910, 
à Saint­Jean­de­Dieu, le nom bre de ces con gés équi va­
lait déjà à 5 % de la popu la tion de l’éta blis se ment. 
Cette initia tive mar quait un pro grès déci sif. Elle se 
trou vait encou ra gée non seu le ment par le nom bre 
gran dis sant des  patients pri vés inter nés à la  demande 
de la  famille, mais aussi par le désir des méde cins de 
con si dé rer l’asile comme un hôpi tal plu tôt que comme 
un lieu de déten tion.

Une autre amé lio ra tion con sista à aug men ter le 
nom bre des occu pa tions sus cep ti bles de sor tir les 
 patients de leur état de léthar gie et de pas si vité. Alors 
qu’en 1890 on comp tait moins de 15 % de  patients 
engagés dans des acti vi tés de tra vail, ce pour cen tage 
attei gnit res pec ti ve ment 45 % et 52 % à Beauport et à 
Saint­Jean­de­Dieu en 1905. Même si ces pour cen­
tages sont vrai sem bla ble ment sur faits, c’était une amé­
lio ra tion remar qua ble. L’admi nis tra tion asi laire en 
reti rait un béné fice cer tain en ter mes de décloi son ne­
ment et « d’aéra tion » des espa ces, mais aussi des 
avan tages non négli ge a bles en ter mes de reve nus 
com plé men tai res. Il sem ble aussi qu’à par tir de 1903 
les acti vi tés de loi sir com men cè rent à se mul ti plier, 
puisqu’on y fait davan tage allu sion dans les rap ports 
des pro prié tai res. Malheureusement, les rap ports offi­
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ciels des asi les fran co pho nes sont géné ra le ment peu 
 bavards et  livrent très peu de  détails en ce qui con­
cerne l’orga ni sa tion de la vie quo ti dienne à  l’interne.

La fin de la  guerre fut mar quée par une autre 
initia tive qui con sista à orga ni ser des assem blées 
géné ra les men suel les pour le per son nel médi cal et des 
cli ni ques biheb do ma dai res dans les sal les de  malades. 
Ce fut au moins le cas à Saint­Jean­de­Dieu.  L’esprit de 
corps et la soli da rité entre les méde cins des sœurs et 
ceux du gou ver ne ment s’en  trouvèrent ren for cés et la 
con cer ta tion sur le trai te ment et le suivi médi cal de 
cha que  patient amé liorée. La révi sion con ti nue des 
dia gnos tics et des trai te ments, les  retours cri ti ques sur 
le tra vail effec tué, la prise en  compte des rap ports de 
labo ra toire, tout cela fit sen tir la néces sité de mieux 
enca drer et mettre à contribution le per son nel des 
gar diens (sec teur des hom mes) en  l’initiant lui aussi 
aux rudi ments de la cli ni que et du nur sing. C’était un 
des  désirs expri més dans le rap port du nou veau sur in­
ten dant F. E. Devlin qui  venait en 1918 de suc cé der au 
 regretté Georges Villeneuve. 

Ainsi, avec le tour nant des  années 1920, un 
nou veau cycle de l’his toire de la santé men tale pre nait 
forme.
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